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CHAPITRE 1. Présentation de la
démarche

1. Introduction

1.1 Rappel réglementaire : la directive cadre sur l’eau

La directive cadre européenne 2000/60/CE du 23 octobre 2000 (directive cadre sur l’eau
– DCE), transposée en droit français par la loi du 21 avril 2004, a pour ambition d’établir
un cadre unique et cohérent pour la politique et la gestion de l’eau en Europe.
En application de son article 13, les États membres de l’Union Européenne ont établi un
premier plan de gestion de l’eau à l’échelle de leurs districts hydrographiques pour la
période 2010-2015. Un second plan de gestion a été établi sur la période 2016-2021. Le
plan de gestion du troisième cycle, 2022-2027, doit être établi avant le 19 décembre
2021.

En France, les plans de gestion de l’eau sont les schémas directeurs d’aménagement
et de gestion des eaux (SDAGE), réalisés pour chaque bassin hydrographique. Institués
par la loi sur l'eau de 1992, ces documents de planification ont évolué suite à la DCE. Ils
constituent l’instrument français de la mise en œuvre de la politique communautaire dans
le domaine de l’eau.
Ils  fixent  pour  six  ans  les  orientations  qui  permettent  d'atteindre  les  objectifs
environnementaux attendus par la DCE en matière de « bon état des eaux ». Ce bon état
est caractérisé par un état écologique, chimique ou quantitatif selon les types de masse
d’eau.
Le SDAGE traite également d’un éventail de problématiques plus larges sur le territoire :

 la satisfaction des différents usages (eau potable, agriculture, industrie, baignade,
etc.) ;

 la protection des biens et des personnes contre les risques liés aux inondations ;
 la préservation des zones humides ;
 l’adaptation au changement climatique.

Les SDAGE de Guadeloupe 2010-2015 et 2016-2021 ont été établis suite aux états des
lieux des masses d’eau réalisés en 2005 et 2013. Ils intégraient déjà l’ensemble de ces
exigences. La révision actuelle vise à prendre en compte le nouvel état des lieux des
masses d’eau réalisé en 2019.

Le SDAGE objet de ce document est établi pour une période de 6 ans, de 2022 à 2027. Il
a été adopté par le Comité de l’eau et de la biodiversité (CEB) de Guadeloupe le xxxxx
2021 puis approuvé par le préfet.

1.2 Le contenu du SDAGE

Le SDAGE 2022-2027 est  composé de 2 documents,  divisés eux même en plusieurs
parties :

 DOCUMENT 1 - Le corps du SDAGE
o CHAPITRE 1   - Présentation de la démarche : 
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 Introduction : rappel réglementaire (DCE), contenu du SDAGE et du 
programme de mesures ;

 Modalités d’élaboration du SDAGE, portée juridique et articulation avec les 
autres documents de planification. 

o CHAPITRE  2   -  Orientations  fondamentales  et  dispositions  du  SDAGE,  dont
présentation de la démarche d’adaptation au changement climatique.

o CHAPITRE 3   - Objectifs environnementaux assignés aux masses d’eau.

o ANNEXES     :  
 Évaluation de l’impact du changement climatique sur les milieux aquatiques

en Guadeloupe ;
 Arrêté du 5 novembre 2015 portant sur le classement des cours d’eau au

titre de l’article L214-17 du code de l’environnement ;
 Liste des valeurs seuils  retenues pour  l’évolution de l’état  chimique des

eaux souterraines ;
 Liste des substances concernées par la limitation d’introduction et valeurs

seuils pour les eaux souterraines ;
 Critères d’identification des projets d’intérêt général majeur ;
 Arrêté préfectoral et délibération du CEB relatifs à l’adoption du SDAGE et

du PDM ;
 Liste des sigles et abréviations ;
 Glossaire.

 DOCUMENT 2 - Les documents d’accompagnement du SDAGE 
o DA1 – Présentation synthétique de la gestion de l’eau ;
o DA2 – Synthèse sur la tarification et la récupération des coûts ;
o DA3 – Résumé du programme de mesures ;
o DA4 – Résumé du programme de surveillance ;
o DA5 – Tableau de bord du SDAGE ;
o DA6 – Résumé des dispositions de la consultation et déclaration 

environnementale ;
o DA7 – Synthèse des méthodes et critères servant à l’élaboration du SDAGE ;
o DA8 – Stratégie d'organisation des compétences locales de l'eau (SOCLE) de 

Guadeloupe.

1.3 Le programme de mesures

Le programme de mesures (PDM) associé au SDAGE présente les actions opérationnelles 
à réaliser pour : 

 Atteindre les objectifs environnementaux assignés aux masses d’eau (détaillés au 
chapitre 3 du présent document) ;

 Assurer la bonne mise en œuvre des dispositions du SDAGE.

Le programme évalue également le coût des mesures.

Compte-tenu de l’articulation entre le  programme de mesures et le  SDAGE, les deux
projets ont été réalisés de façon simultanée.
Le programme de mesures a fait l’objet  d’un avis favorable du CEB le XX xxxxx 2021,
puis a été arrêté par le préfet simultanément à l’approbation du SDAGE.
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2. Modalités d’élaboration du SDAGE, 
portée juridique et articulation avec les 
autres documents de planification

2.1 Les modalités d’élaboration du SDAGE

2.1.1 LES PRINCIPALES ÉTAPES

Deux étapes préliminaires ont eu lieu avant la révision du SDAGE :
 La synthèse des questions importantes pour le bassin ;
 La révision de l’état des lieux des masses d’eau.

Les questions importantes     :  

Une consultation s’est déroulée en Guadeloupe et à Saint-Martin, comme sur le territoire
national, du 2 novembre 2018 au 2 mai 2019 pour recueillir les avis, les observations
et  les  propositions  du  public  et  des  institutions  sur  les  grands  enjeux  de  l’eau.  Les
résultats de cette consultation ont permis d’établir une synthèse définitive des questions
importantes pour le bassin guadeloupéen.

Les  questions  importantes  reflètent  les  principaux  thèmes  identifiés  en  matière  de
préservation, de reconquête et de gestion des eaux et des milieux aquatiques au sein du
bassin  hydrographique  de  la  Guadeloupe  et  de  Saint-Martin.  Ces  thèmes  sont  les
suivants :

1. Améliorer la gouvernance dans le domaine de l’eau et l’adapter aux enjeux du 
territoire

 Comment améliorer la gouvernance dans le domaine de l’eau, de l’assainissement
de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations dans le
contexte actuel ?

 Comment poursuivre la réalisation des opérations d’infrastructure en eau potable
et assainissement dans un contexte de crise et de raréfaction des fonds publics ?

 Comment garantir le fonctionnement et l’entretien des investissements réalisés ?
 Comment  améliorer  la  qualité  du service rendu aux usagers en matière d’eau

potable et d’assainissement ?

2. Garantir la qualité de la ressource en eau, notamment vis-à-vis des pesticides
et autres polluants, pour satisfaire l’ensemble des usages

 Quelle stratégie et quelles mesures concrètes mettre en place pour préserver la
ressource en eau et protéger durablement la santé de la population ?

 Comment garantir une meilleure information de la population et la transparence
en matière de communication ?

 Comment faire progresser la connaissance et la surveillance de la contamination
des milieux et des espèces ?

3. Anticiper pour mieux s’adapter au changement climatique
 Comment encourager une gestion économe et durable de la ressource en eau ?
 Comment anticiper et adapter les équipements pour garantir à l’avenir l’accès à

l’eau pour tous en quantité et en qualité ?
 Comment prendre en compte dans ce cadre la préservation des milieux et espèces

aquatiques ?
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4. Replacer la gestion de l’eau dans l’aménagement du territoire
 Comment garantir l’intégration des enjeux de l’eau et de la biodiversité dans les

différentes politiques publiques ?
 Comment  mieux  intégrer  les  accès  aux  ressources  d’eau  potable  et

d’assainissement en matière d’urbanisme et de logement ?
 Comment mieux gérer les eaux pluviales et préserver les zones naturelles humides

ou d’expansion des crues, afin de prévenir l’inondation de zones urbanisées ?

Le SDAGE 2022-2027 répond aux questions importantes afin d’adapter nos politiques et
progresser vers le  bon état  des masses d’eau,  qui  est l’un des objectifs  fixés par la
directive européenne cadre sur l’eau.

L’état des Lieux des masses d’eau     :  

La première étape a consisté en la  révision de l’état  des lieux des masses d’eau de
Guadeloupe et de Saint-Martin. Ce travail, réalisé en 2018-2019, a permis d’évaluer l’état
environnemental  des  masses  d’eaux  (cours  d’eau,  plan  d’eau,  eaux côtières  et  eaux
souterraines),  d’identifier  et  de  quantifier  l’intensité  des  pressions  s’exerçant  sur  les
milieux  aquatiques  et  enfin  d’évaluer  le  risque  de  non  atteinte  des  objectifs
environnementaux pour chacune de ces masses d’eaux.

Un résumé de cet état des lieux est consultable dans le  document d’accompagnement
n°1.

2.1.2 LES TRAVAUX D’ÉLABORATION DU SDAGE
En application de l’article L212-1 du code de l’environnement, le SDAGE a été élaboré
conformément à l’arrêté du 2 avril 2020 modifiant l'arrêté du 17 mars 2006 relatif au
contenu des schémas directeurs d'aménagement  et  de gestion  des eaux,  et  par  des
guides et fiches méthodologiques :

 Guide méthodologique de justification des dérogations prévues par la  directive
cadre sur l'eau, version de décembre 2019 ;

 Guide relatif aux zones protégées, version de 2015 ;
 Guide pour l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du programme de mesures

en application de la directive cadre sur l'eau, version 2.0 de janvier 2020 ;
 Guide relatif à l’intégration du changement climatique dans les prochains SDAGE

et programmes de mesures associés, version de 2013 ;
 Fiche milieux et zones humides, version de 2014 ;
 Fiche articulation entre le SDAGE et le PGRI, version de 2013.

De nombreux échanges et réunions ont été menés avec les différents acteurs et experts
de l’eau : la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL),
l’Office  de  l’eau,  le  bureau  de  recherches  géologiques  et  minières  (BRGM),  l’agence
régionale de santé (ARS), la direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
(DAAF),  le  parc  national  de  Guadeloupe  (PNG),  l’office  national  des  forêts  (ONF),  le
conservatoire du littoral (CDL), la réserve naturelle de Saint-Martin, la direction de la mer
(DM), les préfectures de Guadeloupe et Saint-Martin, le Conseil régional de Guadeloupe,
le Conseil départemental de Guadeloupe, la COM de Saint-Martin, les EPCI compétents en
matière d’eau, d’assainissement et de gestion des milieux aquatiques et prévention des
inondations (GEMAPI), etc.

D’autres  « experts  techniques »  du  territoire  (Institut  national  de  recherche  pour
l'agriculture, l'alimentation et l'environnement – INRAE, bureaux d’études, associations,
etc.) ont fait l’objet d’une consultation en ligne (questionnaire).

Le SDAGE a donc été élaboré après une large concertation des acteurs de l’eau.
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2.1.3 LA CONSULTATION DU PUBLIC

Le principe de la consultation du public consiste à apporter à tous les citoyens l’accès à
une information grand public  sur les projets de SDAGE et de PDM et de permettre à
chacun de s’exprimer sur ces projets.

Cette  consultation  est  réalisée conformément  à  la  note  du  04  décembre  2014 de la
ministre de la transition écologique et solidaire relative à la consultation du public au titre
de la DCE, de la directive inondation (DI) et de la directive cadre stratégie pour le milieu
marin (DCSMM).

La consultation du public sur les projets de SDAGE et de PDM s’est déroulée du 15 février
au 15 août 2021 et a été organisée en parallèle à la consultation sur le projet de PGRI.

Les actions mises en œuvre dans le cadre de la consultation du public sont les suivantes :
 Organisation de points d’information institutionnels,
 Création d’une identité visuelle, création d’un site Internet dédié à la consultation

et  de  sites  relais,  mise  à  disposition  en téléchargement  des  documents  de  la
consultation (projet de SDAGE, de PDM, de PGRI et questionnaire) et possibilité
pour le public de répondre directement en ligne sur le site du comité de bassin,

 Diffusion  d’un  spot  de  30  secondes  sur  différents  supports  de  communication
(sites Internet dédiés à la consultation, réseaux sociaux, TV, etc.),

 Implication des médias : articles sur le sujet dans la presse, participation à des
manifestations de communication autour de l’environnement, mise à contribution
des associations agréées pour la protection de l’environnement,

 Déploiement d’enquêteurs sur les lieux publics pour inciter et aider la population à
remplir les questionnaires.

2.2 La portée juridique du SDAGE

2.2.1 PORTÉE DU SDAGE VIS-À-VIS DE L’UNION EUROPÉENNE

Le SDAGE engage la France vis-à-vis de l'Union Européenne quant à l’atteinte des
objectifs de bon état des eaux.

Le non-respect  des objectifs  peut  donner  lieu  à des contentieux et  à  d’éventuelles
sanctions financières de l'Union Européenne.

2.2.2 PORTÉE JURIDIQUE DU SDAGE EN FRANCE

Le SDAGE a vocation à encadrer les choix de tous les acteurs du bassin dont les activités
ou les aménagements ont un impact sur la ressource en eau. À ce titre, les acteurs
publics  (État,  collectivités  territoriales,  établissement  publics)  doivent  assurer  la
cohérence entre le SDAGE et leurs décisions administratives et réglementaires, ainsi que
les documents de planification et de programmation qu’ils élaborent.

a) L’opposabilité du SDAGE :

La réglementation instaure une hiérarchie à trois niveaux entre les différents schémas,
plans et programmes :

 Le niveau de  prise en compte : implique une obligation de compatibilité avec
dérogation possible pour des motifs justifiés. Selon le Conseil d’État, la prise en
compte impose de « ne pas s’écarter des orientations fondamentales sauf, sous le
contrôle du juge, pour un motif tiré de l’intérêt et dans la mesure où cet intérêt le
justifie » (CE, 9 juin 2004, 28 juillet 2004 et 17 mars 2010).

 Le niveau de compatibilité : implique de respecter les principes essentiels de la
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norme dite supérieure. La compatibilité d’un document ou d’une opération à une
règle suppose que cette dernière ne l’interdise pas.

 Le  niveau  de  conformité :  représente  le  rapport  normatif  le  plus  exigeant.
Lorsqu’un document doit  être conforme à une norme supérieure, l’autorité qui
l’établit  ne  dispose  d’aucune  marge  d’appréciation.  Elle  doit  retranscrire  à
l’identique dans sa décision la norme supérieure, sans possibilité d’adaptation.

b) Les programmes et les décisions devant être compatibles avec le SDAGE :

Conformément au XI de l’article L212-1 du code de l’environnement, « les programmes
et les décisions administratives dans le domaine de l'eau doivent être compatibles ou
rendus compatibles avec les dispositions des schémas directeurs d'aménagement et de
gestion des eaux ».

Sont  notamment  concernées  dans  ce  cadre  les  décisions  individuelles  prises  dans  le
domaine des polices administratives spéciales liées à l’eau, de la police des installations
classées, de la police de l’énergie ou encore de la police de la pêche.

De façon plus détaillée, cette notion de compatibilité avec le SDAGE concerne :
 Les programmes et les décisions administratives ayant un lien avec le domaine de

l’eau ;
 Dans le domaine de l’urbanisme, les schémas de cohérence territoriale (SCoT)

(article  L131-1  du  code  de  l’urbanisme),  et  par  extension  les  plans  locaux
d’urbanisme (PLU) et cartes communales qui doivent être compatibles avec les
SCoT (article L131-4 du code de l’urbanisme) ;

 Le  schéma  départemental  des  carrières  (SDC)  (article  L515-3  du  code  de
l’environnement).

Les schémas visés ci-dessus doivent si nécessaire être rendus compatibles avec
le SDAGE dans un délai de 3 ans suivant son approbation.

La notion de « compatibilité » est définie par un rapport de « non-contradiction avec les
options fondamentales du schéma ». Autrement dit, le juge peut annuler une décision
administrative  si  elle  contient  des  éléments  en  contradiction  avec  le  SDAGE.  Cette
compatibilité s’apprécie au regard des objectifs quantitatifs et qualitatifs du SDAGE.

Dans le  cadre de  l’instruction  des projets,  plans et  programmes,  il  appartiendra  aux
pétitionnaires de démontrer que leurs projets, plans et programmes ne remettent pas en
cause  les  objectifs  d’état  qualitatifs  et  quantitatifs  du  SDAGE,  y  compris  par  la
démonstration qu’ils ne contribuent pas à la détérioration de l’état d’une masse d’eau.

Le SDAGE n’est pas opposable aux tiers. La responsabilité du non-respect du SDAGE
ne peut donc pas être imputée directement à une personne privée.
En  revanche,  toute  personne  peut  contester  la  légalité  d’une  décision  administrative
incompatible avec le SDAGE.

La valeur juridique du SDAGE le place en dessous des lois et décrets et au-dessus des
décisions administratives dans le domaine de l’eau, des schémas de cohérence territoriale
(SCOT), des plans locaux d’urbanisme (PLU) et cartes communales.
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SDAGE et SAR     :  

L’article L212-1 du code de l’environnement indique que « le schéma directeur détermine
les aménagements et les dispositions nécessaires, comprenant la mise en place de la
trame  bleue  figurant  dans  les  schémas  régionaux  de  cohérence  écologique  adoptés
mentionnés  à  l'article  L371-3  ou  les  schémas  régionaux  d'aménagement,  de
développement durable et d'égalité des territoires mentionnés à l'article L4251-1 du code
général  des  collectivités  territoriales,  pour  prévenir  la  détérioration  et  assurer  la
protection et l'amélioration de l'état des eaux et milieux aquatiques, pour atteindre et
respecter les objectifs de qualité et de quantité des eaux ».

Au  titre  des  articles  L4433-8-1  et  L4433-8-2  du  code  de  l’urbanisme,  le  schéma
d’aménagement régional (SAR) doit être compatible avec :

 Les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par le plan de gestion des
risques d'inondation (PGRI) (dont certaines dispositions sont communes avec le
SDAGE) ;

 Les objectifs et dispositions du document stratégique de bassin maritime prévu
par l'article L219-3 du code de l'environnement.

Il doit prendre en compte  les programmes de l’État, dont le SDAGE fait partie (article
R4433-1 du code de l’urbanisme).

En Guadeloupe, le SAR intègre le schéma de mise en valeur de la mer (SMVM) ainsi
que  le schéma régional du patrimoine naturel et de la biodiversité (SRPNB). Il
doit ainsi « présenter les continuités écologiques retenues pour constituer la trame verte
et bleue du territoire et identifie les éléments qui la composent ». Au même titre que le
SAR, ces deux documents doivent prendre en compte le SDAGE.

c) Document de planification à prendre en considération :

Le  document  stratégique  de  bassin  (DSB)  du  Conseil  maritime  ultramarin  du  bassin
Antilles (CMUBA) répond à la stratégie nationale pour la mer et le littoral (SNML).

En  vertu  du  IX  de  l’article  L212-1  du  code  de  l’environnement,  le  SDAGE doit  être
compatible ou rendu compatible avec les objectifs environnementaux définis par le « plan
d'action  pour  le  milieu  marin »  prévu  aux  articles  L219-9  à  L219-18  du  code  de
l’environnement. Aux Antilles, ce plan est décliné par le DSB.
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d) Bilan de l’opposabilité de SDAGE :

Le schéma ci-dessous récapitule les niveaux d’opposabilité du SDAGE avec les documents
présentés.
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2.3 L’articulation entre le SDAGE et le PGRI

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) et le SDAGE sont deux documents de
planification élaborés à l'échelle du bassin hydrographique de la Guadeloupe et de Saint-
Martin, dont les thèmes traités peuvent se recouper.

Dans le cadre de l’élaboration du PGRI, la bonne articulation de la directive inondation
(DI) et de la DCE est nécessaire. La réglementation impose ainsi que les dispositions du
SDAGE concernant la prévention des inondations au regard de la gestion équilibrée et
durable  de  la  ressource  en  eau  soient  communes  avec  le  PGRI  et  que  celui-ci  soit
compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux fixés par le SDAGE.

L’objectif du PGRI est d'aller vers une plus grande cohérence des politiques de gestion de
l’eau et des inondations. Les thématiques à réserver au PGRI sont les suivantes :

 Aménagement  du  territoire  pour  la  réduction  de  la  vulnérabilité  des  biens
exposés ;

 Conscience du risque, information des citoyens ;
 Préparation, gestion de la crise ;
 Prévision des inondations, alerte ;
 Diagnostic et connaissance des enjeux et vulnérabilités ;
 Connaissance des aléas.

Les thématiques communes au PGRI et au SDAGE sont les suivantes :
 Préservation de la dynamique naturelle des cours d'eau (préservation des zones

d'expansion des crues, zones de divagation naturelle des cours d'eau, transport
solide, etc.) et des zones humides, y compris l'amélioration de leur connaissance ;

 Entretien des cours d'eau, en veillant à concilier les enjeux de bon état des milieux
aquatiques et les enjeux inondation qui peuvent parfois se contredire ;

 Maîtrise du ruissellement et de l'érosion ;
 Gouvernance à l’échelle des bassins versants.

Ainsi, pour ces quatre thématiques, des dispositions communes sont retrouvées dans le
SDAGE et dans le PGRI.

Lien avec le SAR     :   

Pour rappel, en vertu de l’article L4433-8-1 du code de l’urbanisme, le SAR doit être
compatible avec le PGRI, tandis qu’il doit prendre en compte le SDAGE au titre de l’article
R4433-1.
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CHAPITRE 2. Les orientations
fondamentales et les dispositions du

SDAGE

1. Préambule

Le SDAGE 2022-2027 est une actualisation du SDAGE 2016-2021. Ainsi, il ne constitue
pas  une  rupture  avec  le  SDAGE  précédent,  mais  s’inscrit  dans  la  continuité  des
précédents plans de gestion. C’est ce que traduit ce chapitre présentant les orientations
fondamentales et les dispositions du SDAGE 2022-2027.

1.1 Principes  de  définition  des  orientations  et
dispositions du SDAGE 2022-2027

Le SDAGE étant un document de planification sur le moyen terme, il est apparu essentiel
de ne pas revoir fondamentalement son contenu (à l'exception des objectifs qui ont été
ajustés à l'horizon 2027),  d'autant que les grandes orientations du précédent SDAGE
restent d'actualité. Ces orientations ont été confirmées par la « synthèse des questions
importantes pour le bassin », adoptée par le CEB de Guadeloupe le 21 septembre 2018, à
l’issue de la consultation du public et des institutions sur les grands enjeux de l’eau.

La finalité  de proposer un SDAGE accessible  à tous et  réaliste  dans ses ambitions a
conduit à adopter les principes suivants pour le choix des orientations :

 Les orientations fondamentales du SDAGE 2022 – 2027 ont été validées par le
CEB et par la consultation du public dans le cadre des questions importantes du
bassin, dans la continuité du SDAGE 2016 – 2021.

 Les nouveaux enjeux majeurs nationaux et européens sont intégrés, le lien avec la
DCE et les autres directives ou stratégies est davantage mis en valeur. C’est le cas
en particulier de la prise en compte du changement climatique, de la directive
européenne 2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et la gestion
des risques d’inondations  (directive  inondation),  de la  directive  cadre stratégie
pour le milieu martin 2008/56/CE du 17 juin 2008 et de la prise en compte de la
gestion de l’eau dans l’aménagement du territoire.

 Le nombre de dispositions est réduit pour faciliter la mise en œuvre du SDAGE
(fusions, priorisations, suppressions de dispositions existantes) et mieux cibler les
objectifs prioritaires adaptés à la Guadeloupe.

 Les dispositions  sont  mises à jour  en fonction  de l’état  d’avancement  de leur
réalisation et de l’évolution de la réglementation.

 Les dispositions sont plus opérationnelles et les acteurs de leur mise en œuvre
sont précisés.

Ainsi, le SDAGE révisé comprend 5 orientations déclinées en 22 dispositions (contre 5
orientations et 91 dispositions dans le SDAGE précédent).

Les 5 orientations fondamentales sont listées dans le tableau suivant.
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Tableau 1 : Articulation entre les orientations et dispositions

Orientations  fondamentales  du
SDAGE actualisé

Nombre  de
dispositions

Lien avec autres plans et programmes

1.  Améliorer  la  gouvernance  et
replacer  la  gestion  de  l’eau  dans
l’aménagement du territoire

7
Dont 4 dispositions communes avec le PGRI
et  7  en  lien  avec  la  prise  en  compte  du
changement climatique

2. Assurer la satisfaction quantitative
des  usages  en  préservant  la
ressource en eau

2
Dispositions en lien avec la prise en compte
du changement climatique

3. Garantir une meilleure qualité de la
ressource  en  eau  vis-à-vis  des
pesticides et autres polluants dans un
souci de santé publique

2

Dont  1  disposition en lien avec  la  prise  en
compte du changement climatique

4.  Améliorer  l’assainissement  et
réduire les rejets 6

Dont 1 disposition commune avec le PGRI et
2  en  lien  avec  la  prise  en  compte  du
changement climatique

5. Préserver  et  restaurer les milieux
aquatiques 5

Dont 4 dispositions communes avec le PGRI
et  5  en  lien  avec  la  prise  en  compte  du
changement climatique

Les thèmes abordés dans la  synthèse définitive  des  questions  importantes sont  tous
traités  par  une  ou  plusieurs  orientations  fondamentales.  Réciproquement,  chaque
orientation est concernée par au moins un des thèmes abordés dans cette synthèse.

Tableau  2 :  Correspondances  entre  les  orientations  et  les  thèmes  des  questions
importantes

Orientations
fondamentales  

du SDAGE

Thèmes des

questions importantes

1.  Améliorer  la
gouvernance et
replacer la gestion
de  l’eau  dans
l’aménagement  du
territoire

2.  Assurer  la
satisfaction
quantitative
des  usages en
préservant  la
ressource en eau

3.  Garantir  une
meilleure  qualité de
la  ressource  en
eau vis-à-vis  des
pesticides  et  autres
polluants  dans  un
souci  de  santé
publique  et  de
protection  des
milieux aquatiques

4.  Améliorer
l’assainissement
et  réduire  les
rejets

5. Préserver et
restaurer  les
milieux
aquatiques

1.  Améliorer  la
gouvernance  dans  le
domaine  de  l’eau  et  de
l’assainissement,  et
l’adapter  aux  enjeux  du
territoire

2. Garantir la qualité de la
ressource  en  eau,
notamment  vis-à-vis  des
pesticides  et  autres
polluants  pour  satisfaire
l’ensemble des usages

3. Replacer la gestion de
l’eau dans l’aménagement
du territoire  

4.  Anticiper  pour  mieux
s’adapter au changement
climatique
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Les dispositions du SDAGE 2022-2027 présentées ci-après ont été rédigées sur la base
des débats menés lors d’ateliers, de groupes de travail et lors de nombreux échanges
bilatéraux avec les différents acteurs de l’eau.

La mise en œuvre du SDAGE est suivie par le biais d’un tableau de bord regroupant des
indicateurs, listés dans le document d’accompagnement n°5.

1.2 Grille de lecture

Le PGRI de Guadeloupe est élaboré dans le cadre de la mise en œuvre de la DI selon un
calendrier  commun  à  celui  du  SDAGE.  Les  thématiques  à  réserver  aux  PGRI  et  les
thématiques communes au PGRI et au SDAGE ont été détaillées au chapitre 1 – partie
2.3 du présent document. Il est rappelé que pour les quatre thématiques communes au
SDAGE et au PGRI, des dispositions communes sont intégrées dans les deux documents.

Dans  le  PGRI  comme dans  le  SDAGE,  ces  dispositions  communes  (9  au  total)  sont

identifiées par le pictogramme 

L’adaptation au changement climatique est prise en compte depuis le second cycle de
gestion. Les dispositions rentrant dans le cadre de l’adaptation au changement climatique
sont signalées par le pictogramme placé en dessous du titre de chaque disposition
concernée.

Le district hydrographique comprend l’île de Saint-Martin, qui ne présente pas les mêmes
caractéristiques que la Guadeloupe, ni les mêmes acteurs, aussi certaines dispositions ne
peuvent s’y appliquer. Une mention spéciale est placée en dessous du titre de chaque
disposition concernée.

  Disposition commune PGRI - SDAGE
  Prise en compte du changement climatique

À noter qu’une liste des sigles en fin de document reprend l’ensemble des abréviations
pour  permettre  la  lecture  à  des  non-spécialistes.  Un  glossaire  explicite  également
quelques termes techniques. Ces derniers sont identifiés par un *. 

2. Les dispositions du SDAGE
Le SDAGE s’inscrit dans une démarche de développement durable qui intègre les trois
dimensions environnementale, sociale et économique et qui vise à assurer une meilleure
prise en compte de l’environnement dans les décisions.

Il s’agit donc notamment de transcrire dans les pratiques les obligations découlant des
textes législatifs  et  réglementaires en la  matière,  de façon à  privilégier  les  solutions
respectueuses de l’environnement (intégrer les enjeux environnementaux à la conception
des ouvrages, réduire l'incidence des travaux, gérer les déchets polluants, etc.).

Les  dispositions  du  SDAGE,  regroupées  par  orientation,  sont  listées  dans  le  tableau
suivant :

Page 16 sur 99
Chapitre 2. Orientations fondamentales et dispositions du SDAGE



Corps du SDAGE 2022-2027

Tableau 3 : Synthèse des orientations et dispositions du SDAGE 2022-2027

Orientations fondamentales et dispositions du SDAGE
01. Améliorer la gouvernance et replacer la gestion de l’eau dans l’aménagement du
territoire

O1D1. Animer et suivre la mise en œuvre du SDAGE

O1D2. Finaliser la mise en œuvre opérationnelle d'une structure unique de gestion de l’eau en
Guadeloupe et mettre en œuvre les actions du plan eau DOM

O1D3. Planifier l’aménagement du territoire en cohérence avec les stratégies définies par les
autorités compétentes dans le domaine de l’eau (eau potable, assainissement, gestion des
eaux pluviales urbaines et GEMAPI)

O1D4. Renforcer l'efficacité de l'investissement public

O1D5. Poursuivre l’accompagnement des collectivités pour l’organisation et la mise en œuvre
de la GEMAPI

O1D6. Organiser la surveillance du territoire

O1D7. Améliorer les connaissances relatives au fonctionnement des milieux et des espèces et
les centraliser

02. Assurer la satisfaction quantitative des usages en préservant la ressource en eau

O2D1. Améliorer la gestion de la ressource en eau

O2D2. Optimiser les réseaux existants et sécuriser les ressources

03. Garantir  une meilleure qualité de la ressource en eau vis-à-vis des pesticides et
autres  polluants  dans  un  souci  de  santé  publique  et  de  protection  des  milieux
aquatiques

O3D1. Renforcer les connaissances sur le monde agricole

O3D2. Poursuivre le développement de pratiques réduisant l'impact sur les milieux

04. Améliorer l’assainissement et réduire les rejets

O4D1. Aménager les territoires en cohérence avec les stratégies définies par les autorités
compétentes en matière d’assainissement des eaux usées

O4D2. Améliorer la gestion et la maîtrise des eaux pluviales des projets urbains

O4D3. Améliorer la collecte et le traitement des eaux usées

O4D4. Améliorer la gestion des systèmes de traitement des eaux usées existants

O4D5. Réduire l'impact des rejets des entreprises

O4D6. Poursuivre et fiabiliser le déploiement de l'autosurveillance

05. Préserver et restaurer les milieux aquatiques

O5D1. Restaurer la continuité écologique des cours d'eau

O5D2. Préserver la mobilité des cours d’eau, ravines, canaux

O5D3. Préserver, restaurer et gérer les zones humides

O5D4. Préserver les milieux côtiers

O5D5. Assurer le devenir des ouvrages hydrauliques de protection contre les crues ou les
submersions marines
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Orientation 1 : Améliorer la gouvernance et replacer la gestion
de l’eau dans l’aménagement du territoire

Les travaux et actions à mener pour répondre aux grands enjeux de l’eau identifiés sur le
territoire guadeloupéen restent nombreux. Il  est donc nécessaire de poursuivre et de
renforcer  les  efforts  engagés  dans  l’organisation  de  la  gestion  de  l’eau,  aussi  bien
institutionnelle que financière, ainsi que dans la structuration de la connaissance et de
l’accès à la formation et à l’information.

La  spécificité  du  territoire  guadeloupéen,  possédant  de  multiples  atouts  (patrimoine
naturel remarquable par sa diversité, ressource en eau abondante, etc.), mais aussi de
nombreuses contraintes (ressources en eau inégalement réparties sur le territoire et dans
le temps, territoire soumis à des risques majeurs, etc.), nécessite la mise en œuvre d’une
gestion intégrée* des politiques publiques. Le  grand cycle* de l’eau doit être mieux
pris en compte dans l’organisation du territoire et les projets de développement.

Les dispositions relatives à l’orientation 1 sont les suivantes :

Tableau 4 : Synthèse des dispositions de l'orientation 1

Orientation 1. Améliorer la gouvernance et replacer la gestion
de l’eau dans l’aménagement du territoire

Disposition 1. Animer et suivre la mise en œuvre du SDAGE

Disposition 2. Finaliser  la  mise  en  œuvre  opérationnelle  d'une  structure
unique de gestion de l’eau en Guadeloupe et mettre en œuvre
les actions du plan eau DOM

Disposition 3. Planifier  l’aménagement  du territoire  en  cohérence avec  les
stratégies  définies  par  les  autorités  compétentes  dans  le
domaine de l’eau (eau potable, assainissement, gestion des eaux
pluviales urbaines et GEMAPI)

Disposition 4. Renforcer l'efficacité de l'investissement public

Disposition 5. Poursuivre  l’accompagnement  des  collectivités  pour
l’organisation et la mise en œuvre de la GEMAPI

Disposition 6. Organiser la surveillance du territoire

Disposition 7. Améliorer la connaissance du fonctionnement des milieux et
des espèces et les centraliser

O1D1 : ANIMER ET SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU SDAGE 


L’animation et le suivi du SDAGE impliquent tous les acteurs de l’eau. Au regard des
enjeux majeurs soulevés par l’état des lieux des masses d’eau de 2019, la bonne mise en
œuvre de ce schéma dépend de la mobilisation générale des acteurs de l’eau : services
de l’État, CEB, Office de l’eau, établissements publics de l’État (CDL, PNG, ONF, etc.),
collectivités (communes, établissements publics de coopération intercommunale, Conseil
départemental, Conseil régional), chambres consulaires, associations environnementales,
etc.

Aussi, l’animation et le suivi de la mise en œuvre du SDAGE s’articulent autour de 3
axes :
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 Le  suivi  du  programme  de  mesures  (PDM)  et  du  plan  d’action  opérationnel
territorialisé (PAOT) ;

 L’accompagnement financier ;
 L’appui  technique,  la  formation et la  communication  sur la  mise en œuvre du

SDAGE.

Le suivi du PAOT     :  

Le PAOT est la déclinaison opérationnelle du PDM. Il n’en demeure pas moins que des
outils  de  gestion  localisés  permettant  de  mener  une  politique  de  l’eau  spécifique  au
territoire peuvent être développés, dans le but d’une gestion intégrée et appropriée.

Le PAOT constitue la feuille de route de la MISEN (mission inter-services de l’eau et
de la nature) pour la réalisation à l’échelle locale des objectifs définis dans le SDAGE. Il
est  constitué  des  actions  identifiées  comme  nécessaires  à  la  préservation  ou  à  la
restauration de la qualité des masses d’eau.

Il définit notamment pour chaque action, son maître d’ouvrage, interlocuteur principal
pour la réalisation de l’action, et son  pilote. Ce dernier est responsable vis-à-vis des
membres de la MISEN, de faire aboutir l’action, en mobilisant le maître d'ouvrage (s’il ne
l’est pas lui-même), d’assurer la coordination entre acteurs et de faciliter les leviers de sa
mise en œuvre (réglementaire, financier et de gouvernance), s’il en a la maîtrise.

La coordination et l’animation du réseau de pilotes chargés de la mise en œuvre
de ces mesures sont assurées par la DEAL dans le cadre de la MISEN. Des réunions
régulières,  une  communication  sur  l’avancement  des  mesures  et  l’exploitation  des
données du PAOT, permettent de mobiliser efficacement tous les acteurs et de dynamiser
la mise en œuvre du SDAGE.

Accompagnement financier à la mise en œuvre des mesures du SDAGE     :  

Outre  les  ressources  propres  des  autorités  organisatrices,  les  principales  sources  de
financement (pour les projets contribuant à l’atteinte des objectifs fixés par la DCE et la
DI, et déclinés dans le SDAGE et le PGRI), sont les suivants :

 Les fonds européens (FEDER) : dans le cadre notamment de l’objectif spécifique
2.5 « gestion de l’eau » et de l’objectif spécifique 2.4 « adaptation au changement
climatique et prévention des risques » du programme opérationnel 2021-2027 ;

 Les fonds de l’État, de l’Office français de la biodiversité (OFB), du Conseil régional
et  du  Conseil  départemental  contractualisés  dans  le  cadre  du  contrat  de
convergence et de transformation (CCT) 2019-2022, puis 2023-2028;

 L’Office de l’eau finance des études et travaux au travers de son PPI, au regard des
crédits disponibles liés aux recouvrements des redevances. Les orientations du PPI
seront revues si nécessaire pour le mettre en adéquation avec le SDAGE 2022 –
2027 ;

 Les prêts bonifiés de l’Agence française de développement (AFD) et de la Banque
des territoires (Caisse des dépôts et consignations).

Appui technique, formation et communication     :  

Conformément à l’article L3232-1-1 du code général des collectivités territoriales, l’Office
de l’eau met à disposition des communes et des établissements publics de coopération
intercommunale  une  assistance  technique.  Celle-ci  passe  notamment  par  la  mise  à
disposition de documents contextualisés aux différents besoins du territoire, permettant
de donner une réponse appropriée. Cet accompagnement permet notamment de faciliter
l’émergence de démarches de gestion intégrée.

Conformément aux missions qui lui sont attribuées, l’Office de l’eau intervient en appui à
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la  formation des  acteurs  de  l’eau.  Ces formations  ont  trois  cibles :  élus,  agents  des
collectivités territoriales et professionnels. Elles sont développées en partenariat avec les
chambres consulaires (chambre de commerce et d’industrie, chambre de métiers et de
l’artisanat, chambre d’agriculture) et le centre national de la fonction publique territoriale
(CNFPT).

L’Office de l’eau développe une politique soutenue d’information et de communication
vers le grand public et les scolaires afin de faire émerger une culture citoyenne de l’eau et
induire les bons comportements. Il met à disposition et diffuse, à travers l’Observatoire
de l’eau, les données et informations qu’il produit sur l’eau.

O1D2 : FINALISER LA MISE EN ŒUVRE OPÉRATIONNELLE D'UNE STRUCTURE UNIQUE

DE GESTION DE L’EAU EN GUADELOUPE ET METTRE EN ŒUVRE LE PLAN EAU DOM


Les services publics de l’eau potable et de l’assainissement en Guadeloupe connaissent
une crise sévère. Cette situation présente des risques pour la santé publique et la qualité
des milieux, et constitue une contrainte économique majeure.

Le  regroupement  des  structures  existantes  de  production  et  de  distribution
d’eau potable  et  d’assainissement constitue  une  des  priorités  pour  répondre  aux
attentes des citoyens. C’est la solution pour améliorer le service public en renforçant la
mutualisation et la mise en adéquation des moyens. Cette démarche a été relancée par
les différents acteurs en mai 2019.

Une structure unique de gestion de l’eau (eau potable et assainissement)  devrait être
effective au démarrage du SDAGE en 2022. Il s’agit donc  de l’accompagner dans sa
mise en œuvre opérationnelle.

Le plan d’actions pour les services d’eau potable et d’assainissement en Guadeloupe,
Guyane, Martinique, à La Réunion, Mayotte et Saint-Martin, dit  plan eau DOM a été
lancé en juin 2016 avec pour objectif d’améliorer la performance des services publics de
l’eau et de l’assainissement. Ce plan vise à :

 Mettre à niveau les services à l’usager et répondre ainsi aux attentes légitimes des
populations à disposer d'un accès permanent à une eau de qualité, répondant
aux normes sanitaires, à un coût raisonnable. En particulier, en focalisant l’action
sur la réduction des fuites dans les réseaux et l’amélioration de leur rendement,
plutôt que sur la mobilisation de nouvelles ressources ;

 Améliorer  la  gestion des eaux usées,  en particulier  en ce qui  concerne le
raccordement des usagers et la collecte ;

 Assurer la soutenabilité des services d’eau et maîtriser les prix, notamment en
rétablissant  les  équilibres  financiers  et  en  améliorant  au  plus  vite  la
facturation et le recouvrement. Ceci devant permettre à terme de reconstituer
les capacités financières des collectivités compétentes.

Le document stratégique élaboré pour la  mise en œuvre de ce plan et  validé par la
conférence  régionale  des  acteurs  de  l’eau  (CRE)  le  27  septembre  2016  définit  4
orientations stratégiques :
1. Restaurer  les  capacités  financières  des  services  publics  de  l’eau  et  de

l’assainissement ;
2. Redéfinir les priorités techniques pour offrir un service public de l’eau potable et de

l’assainissement de qualité et durable ;
3. Accompagner les investissements lourds en eau et assainissement de manière ciblée,

en lien avec la mise en œuvre effective des actions de renforcement des capacités
financières et techniques des services ;

4. Mieux  intégrer  les  politiques  d’eau  potable  et  d’assainissement  dans  les  grands
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enjeux de développement du territoire.

Pour  atteindre  ces  objectifs,  le  plan  eau  DOM prévoit  la  signature  de  contrats  de
progrès  qui  ambitionnent  de  définir  les  objectifs  et  les  moyens  dédiés (plan
d’investissement et de renforcement des capacités) à l’amélioration des performances
technique  et  financière  des  services d’eau  et  d’assainissement  des  collectivités.
L’objectif de ce nouveau mode de contractualisation entre les financeurs du secteur et les
autorités organisatrices est de permettre à ces dernières de renforcer leurs capacités.

La structure unique devra ainsi élaborer un contrat de progrès. Un tel contrat de
progrès devra également être élaboré par la COM de Saint-Martin.

L’éligibilité aux financements État est conditionnée par la signature d’un contrat
de progrès.  Ces aides cibleront  en priorité  les  actions définies  dans  les  contrats  de
progrès.

O1D3 :  PLANIFIER L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE EN COHÉRENCE AVEC LES

STRATÉGIES DÉFINIES PAR LES AUTORITÉS COMPÉTENTES DANS LE DOMAINE DE L’EAU

(EAU POTABLE,  ASSAINISSEMENT,  GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES ET

GEMAPI)


Les documents d’urbanisme, si nécessaire, sont révisés au maximum 3 ans après
l’adoption  du  SDAGE afin  de  le  prendre  en  compte,  dans  le  cas  contraire  leur
compatibilité avec celui-ci est démontrée.

Lors  de  la  révision  des  documents  d’urbanisme,  les  zonages  et  règlements  sont
révisés en cohérence avec :

 Le schéma de distribution d’eau potable, défini à l’article L2224-7-1 du CGCT ;
 Le zonage d’assainissement, défini aux 1° et 2° de l’article L2224-10 du CGCT :

dans ce cadre, le règlement des PLU, ou du PLUi le cas échéant, proscrit les pro-
jets d’habitats groupés*1 en zones d’assainissement non collectif, à l’exception
des projets d’intérêt général ;

 Le zonage « eaux pluviales », défini aux 3° et 4° de l’article L2224-10 du CGCT ;
 L’article 139 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 relative à l’accès au logement

et à urbanisme rénové (loi ALUR) ;
 Le schéma directeur d’assainissement, défini à l’article L2224-8 du CGCT ;
 La stratégie définie par l’autorité compétente en matière de GEMAPI.

Les documents de diagnostic  et  de planification stratégique de la gestion de
l’eau sont révisés ou actualisés au minimum tous les 5 ans.
En cas d’absence d’un ou plusieurs des schémas et zonages obligatoires et/ou
règlements définis ci-dessus, les zones urbanisées ou à urbaniser du PLU ou du
PLUi ne peuvent être étendues.

Les documents d’urbanisme intègrent par ailleurs     :  
 La mise en application de l’objectif de gestion économe de l’espace visé par l’ins-

truction du Gouvernement du 29 juillet 2019, afin de lutter contre l’artificialisation
des sols ;

 La  mise  en  application  stricte  de  l'objectif  national  de  « zéro  artificialisation
nette » pour ce qui est du littoral et des milieux humides ;

 Un inventaire des zones humides à l’échelle parcellaire défini en O5D3 ;

1habitat groupé : tout habitat dont l'utilisation génère des eaux usées domestiques ou assimilées au titre de l’article R214-5 du code de 
l’environnement, de charge brute supérieure à 20 EH et rejetant les eaux traitées vers un seul point de rejet au milieu
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 Les trames vertes, bleues et turquoises.

O1D4 : RENFORCER L'EFFICACITÉ DE L'INVESTISSEMENT PUBLIC


L’accompagnement  financier  des  investissements  lourds  en  matière  d’eau  potable  et
d’assainissement ne doit pas conduire à occulter les 3 autres orientations stratégiques du
plan eau DOM rappelées dans la disposition O1D2.

De nombreux projets très coûteux ont pu se développer, parfois surdimensionnés, mal
adaptés et dont le niveau de technicité, malgré les garanties présentées, laisse craindre
des  surcoûts  d’exploitation  ou  de  renouvellement  insupportables  et  des  défaillances
probables, occasionnant des répercussions graves pour l’environnement.  Les projets à
venir  doivent  donc  être  mis  en  œuvre  en  favorisant  des  solutions  sobres,  durables,
économes avec un coût d’exploitation acceptable.

L’Observatoire de l’eau, piloté par l’Office de l’eau, intègre dans ses missions la mise en
œuvre d’un observatoire des coûts dans les domaines touchant au grand cycle de l’eau et
d’une manière générale de la limitation des impacts environnementaux. Sur la base des
retours d’expérience, un référentiel de prix est déterminé et utilisé pour fixer des valeurs
plafonds dans le cadre de l’instruction des demandes de subvention.

Disposition commune PGRI – SDAGE 
Sur le volet inondation, l’obtention d’aides publiques est conditionnée à l'application
des mesures ci-dessous :

 Réalisation de programme global de gestion du risque d’inondation incluant l’étude
de solutions alternatives pour la réduction de la vulnérabilité ;

 Analyse du bénéfice global du projet par la réalisation d’analyses coût-bénéfices et
multicritères ;

 Justification de la capacité du porteur de projet : compétences, financière.

O1D5 : POURSUIVRE L’ACCOMPAGNEMENT DES COLLECTIVITÉS POUR L’ORGANISATION

ET LA MISE EN ŒUVRE DE LA GEMAPI


Les  collectivités  compétentes  en  matière  de  GEMAPI  (EPCI  ou  leurs  groupements)
définissent  leur  stratégie  en  matière  de  GEMAPI  et  mettent  en  place  les  moyens
humains et financiers nécessaires à sa mise en œuvre d’ici fin 2022.

La mise en œuvre de la GEMAPI nécessite de poursuivre la mission d’appui technique de
bassin  (MATB),  favorisant  le  développement  des  services.  Cet  accompagnement  se
prolongera  par  la  création  d’une  instance  regroupant  à  minima  les  autorités
organisatrices  de la  GEMAPI,  auquelles  seront  associés  les  membres  initiaux  de  la
MATB.

O1D6 : ORGANISER LA SURVEILLANCE DU TERRITOIRE


La surveillance du territoire est mise en place par les communes et intercommunalités
concernées, qui affectent des agents à cette mission. Elle s'articule sur deux plans :
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 Sur le plan technique en s'appuyant sur les pouvoirs de police du maire définis
notamment à l’article L2212-2 du CGCT, avec pour objectif de :
o Parcourir l'ensemble de la commune et relever les infractions, constructions illé-

gales, travaux illicites en zone inondable et pouvant présenter une incidence sur
l'écoulement des eaux ;

o Contrôler les travaux autorisés ;
o Rappeler la réglementation aux contrevenants ;
o Constater les infractions (PV, TA, rapport au procureur, saisie, etc.) ;
o Coopérer avec les différents services en charge de police de l’environnement ;

 Sur le plan de l’information et de la communication, avec pour objectif de :
o Dialoguer avec les usagers de l'espace communautaire (propriétaires, entre-

prises, etc.) ;
o Sensibiliser les usagers à la prévention et à la gestion du risque d’inondation ;
o Diriger les usagers vers les institutions adéquates selon leurs besoins ;
o Participer à la  conception et à l’animation d’intervention pédagogique sur le

thème de la prévention du risque inondation (information sommaire sur le DI-
CRIM, le PCS, PPR, etc.).

La mise en œuvre d'une surveillance du territoire est prioritaire dans le périmètre
des stratégies locales et des programmes d’action de prévention des inondations
(PAPI).

O1D7 : AMÉLIORER LA CONNAISSANCE DU FONCTIONNEMENT DES MILIEUX ET DES

ESPÈCES ET LES CENTRALISER


Afin  de  pouvoir  mieux  protéger  les  différents  milieux  et  écosystèmes  aquatiques,
l’amélioration de leur connaissance est fondamentale.

Les connaissances sur les différentes matrices des milieux aquatiques (sols, eaux,
biote) et leurs interactions avec le reste de la biodiversité doivent être améliorées en
mobilisant  au  maximum  les  données  existantes sur  les  milieux.  De  nombreuses
données techniques existent, mais elles sont détenues par des acteurs très divers, et ne
sont pas assez bancarisées, valorisées et diffusées. Il s’agit d’y remédier pour mieux les
mettre à disposition des acteurs qui peuvent être amenés à les exploiter.

Des outils de centralisation, de partage et de diffusion de ces données techniques
sont mis en place au sein de l’observatoire de l’eau dans le cadre du système
d’information sur  l’eau (SIE),  en  coordination  avec  le  système d’information
nature et paysage (SINP).
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Orientation 2 : Assurer la satisfaction quantitative des usages
en préservant la ressource en eau

Les régimes hydrologiques jouent un rôle fondamental pour le bon fonctionnement des
écosystèmes.

Maîtriser les prélèvements réalisés dans les eaux superficielles est un élément essentiel
pour le maintien du bon état écologique des cours d’eau. Une exploitation raisonnée des
eaux souterraines est essentielle pour préserver les écosystèmes terrestres dépendants
de ces dernières, à l’instar de certaines zones humides.

Le  déséquilibre  entre  les  ressources  disponibles  et  les  divers  usages  sur  un  bassin
versant, implique la mise en place d’une gestion adaptée de la ressource en eau, basée
sur :

 La connaissance et le suivi des milieux aquatiques (par la réalisation d’études dont
la révision du SDMEA) ;

 La protection des ouvrages de prélèvement et de la ressource ;
 L’étude des volumes relevables à l’échelle du territoire ;
 La connaissance exhaustive des prélèvements ;
 Une utilisation économe de l’eau, en limitant notamment les pertes sur tous les

ouvrages de production et de distribution d’eau ;
 La diversification des ressources en eau, en particulier lorsque les milieux et les in-

frastructures sont vulnérables aux aléas naturels ou lorsqu’une intrusion saline est
avérée.

Le  contexte  de  Saint-Martin  est  particulier :  l’île  ne  possède  pas  de  réseau
hydrographique  développé.  L’alimentation  en  eau  potable  y  est  assurée  à  partir  du
dessalement d’eau de mer. Le niveau de connaissances des aquifères de Saint-Martin est
faible, quelques prélèvements non autorisés en nappe existent : leur localisation, leur
débit et leur usage sont cependant mal connus. Les dispositions suivantes s’appliquent
donc à Saint-Martin.

Tableau 5 : Synthèse des dispositions de l'orientation 2

0rientation 2. Assurer la satisfaction quantitative des usages en
préservant la ressource en eau

Disposition 1. Améliorer la gestion de la ressource en eau

Disposition 2. Optimiser les réseaux existants et sécuriser les ressources

O2D1 : AMÉLIORER LA GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU



1. Régularisation   des prélèvements     en eau potable   de Guadeloupe     :  

Selon la disponibilité et la qualité des ressources en eau, les eaux brutes utilisées pour la
production d’eau potable sont prélevées dans les nappes d’eaux souterraines ou dans les
milieux aquatiques de surface.

Pour assurer le double objectif de préservation des milieux et donc de pérennité de la res-
source et de fourniture d’une eau de qualité aux populations, la réglementation applicable
aux prélèvements s’articule autour des deux codes de l’environnement et de la santé pu-
blique.
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La procédure de protection et d’autorisation des captages vise à obtenir :
 Une autorisation préfectorale d’utilisation d’eau en vue de la consommation hu-

maine (production et distribution) au titre de l’article L1321-7 du code de la san-
té publique ;

 Une déclaration d’utilité publique, pour les travaux de dérivation d’eau destinée à
l’alimentation des collectivités humaines et pour déterminer les périmètres de
protection autour des points de prélèvement au titre de l’article L215-13 du code
de l’environnement et des articles L1321-2 et L1321-3 du code de la santé pu-
blique ;

 Une autorisation préfectorale de prélèvement de l’eau dans le milieu naturel, au
titre des articles L214-1 et suivants du code de l’environnement.

À ce jour, 35 points de prélèvement sur les 64 que compte la Guadeloupe doivent encore
être régularisés. Cette régularisation est primordiale pour une meilleure gestion de
la ressource  en eau et notamment la  maîtrise de leur impact  sur les masses d’eau
concernées.

Le cas échéant, des travaux de mise en conformité seront prescrits pour limiter leur im-
pact sur les milieux aquatiques (débit réservé, passe à poissons et à crustacés, etc.).
Les régularisations s’accompagneront de la  mise en place de dispositifs  de comptage
adaptés pour les prélèvements qui ne sont pas équipés.

2. Protection des aires d’alimentations des captages prioritaires (AAC)     :  

En complément de la démarche réglementaire évoquée ci-dessus, la démarche de pro-
tection d’aires d’alimentation de captage (AAC) d’eau potable doit être poursuivie.

Issue de la directive cadre sur l’eau et du Grenelle de l’environnement, définie dans le
code rural et de la pêche maritime, cette démarche de protection consiste à identifier les
captages les plus menacés par les pollutions diffuses,  définir la zone de protection
d’aires d’alimentation de captage puis établir un programme d’action associé,
regroupant les mesures à promouvoir par les propriétaires et les exploitants.

La démarche AAC concerne uniquement les captages définis comme  prioritaires et le
programme d’action est basé sur le  volontariat et la concertation. Les collectivités
maîtresses  d’ouvrage  de  ces  captages  prioritaires  engagent  l’élaboration  de  ces  pro-
grammes d’actions et délibèrent sur leur mise en œuvre.

Initialement, la démarche concernait les captages suivants :
 Captage de Belle eau cadeau – source ;
 Captage de la Digue – prise d’eau ;
 Captage de la Plaine – source ;
 Captage de Belle-Terre – source ;
 Captage les Sources – forage ;
 Captage de Charropin – forage ;
 Captage de Pelletan – forage ;
 Captage de Duchassaing – forage.

Les 4 premiers captages sont retirés du dispositif eut égard à la contamination durable à
la chlordécone. Le captage les Sources est retiré du dispositif compte tenu de l’absence
d’impact nitrates et pesticides présents dans les analyses.
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O2D2 : OPTIMISER LES RÉSEAUX EXISTANTS ET SÉCURISER LES RESSOURCES


1. Optimiser les réseaux existants     :  

Les rendements des réseaux d’eau potable sont très faibles en Guadeloupe, 52 % en
moyenne en 2017 (Source : SISPEA).

Les autorités organisatrices du service de l’eau potable doivent dès lors poursuivre et
accentuer de façon prioritaire l’effort engagé de recherche et surtout de réparation des
fuites sur leurs réseaux.

Conformément aux articles L213-14-1 et D213-48-14-1 du code de l’environnement, le
montant de la redevance pour l’usage « alimentation en eau potable » est doublé tant
que le rendement des réseaux est inférieur à 85 %, si le plan d'actions de réduction
des pertes sur le réseau visé par le deuxième alinéa de l’article L2224-7-1 du CGCT
n’est pas établi et mis en œuvre.

2. Sécuriser la ressource     :  

Dans le  délai  de mise en œuvre du SDAGE, les  autorités  organisatrices des services
publics d’eau potable engagent des mesures visant à sécuriser :

 Les captages en fonctionnement : vis-à-vis notamment du risque de turbidité,
de tarissement, de salinisation et des risques naturels (mouvements de terrain,
inondations, cyclones, séismes voire volcanisme).
Des mesures spécifiques (diversification des ressources en eau, relocalisation d’ou-
vrages problématiques) pourront par ailleurs être envisagées dans les cas précis
suivants :
o Le captage est sensible au phénomène de sécheresse (récurrence du phéno-

mène de tarissement de la ressource en période de carême sec entraînant un
impact significatif du prélèvement sur les écosystèmes aquatiques dépendants
et les usages) ;

o Le captage est situé dans une zone soumise à au moins un aléa fort suscep-
tible de mettre en péril des vies humaines et/ou de compromettre, à court
terme, l’exploitation de l’ouvrage en question ;

o Le captage exploite une masse d’eau souterraine dans un secteur où le phéno-
mène de salinisation altère d’ores et déjà son état chimique.

 Les captages abandonnés : vis-à-vis du risque de contamination de la ressource
(comblement des forages) et de la restauration de la continuité écologique (démo-
lition des seuils en rivière).

Pour cela, un diagnostic du génie civil des prises d’eau, des stations de pompage, et des
points  stratégiques des systèmes d’eau potable  sera établi,  prenant  en considération
l’ensemble des risques. Les ouvrages stratégiques et les mesures à mettre en œuvre sont
identifiés dans les schémas directeurs locaux.

Par ailleurs, un volet eau potable doit figurer dans les plans communaux de sauvegarde
(PCS).

Page 26 sur 99
Chapitre 2. Orientations fondamentales et dispositions du SDAGE



Corps du SDAGE 2022-2027

Orientation 3 : Garantir une meilleure qualité de la ressource
en eau  vis-à-vis  des  pesticides  et  autres  polluants  dans un
souci  de  santé  publique  et  de  protection  des  milieux
aquatiques

En Guadeloupe, aux Saintes, à La Désirade et à Marie-Galante, l’approvisionnement en
eau potable fait appel à des ressources en eaux superficielles (rivières de Basse-Terre) et
souterraines (nappes de Grande-Terre et de Marie-Galante, sources de Basse-Terre).

La qualité de la ressource en eau identifiée par l’état de lieux de 2019, est la
suivante :

 La qualité bactériologique des eaux est globalement satisfaisante ;
 Vis-à-vis des nutriments azote et phosphore, la qualité de l’eau reste globalement

bonne, même si les teneurs en nitrates sont stables et si des teneurs en phos-
phore supérieures au seuil du bon état écologique sont observées dans la masse
d’eau FRIR 36, Nogent aval ;

 Très peu de métaux lourds sont présents dans les eaux ; cependant du zinc, du
mercure et du cuivre ont été détectés ponctuellement, potentiellement du fait du
fond géochimique volcanique de l’île ;

 La contamination par les micropolluants de certaines masses d’eau est avérée. Les
produits mis en cause sont des molécules très rémanentes interdites d’utilisation
depuis de nombreuses années : il s’agit de pesticides utilisés par le passé notam-
ment pour la culture de la banane et de la canne (chlordécone, dieldrine, endrine,
HCH béta), mais aussi d’autres micropolluants comme les tributylétains (TBT) et
l’hexabromocyclododécane (HBCDD).  Des contaminations ponctuelles sont aussi
observées par des pesticides actuellement utilisés et vis-à-vis desquels doivent
être mises en place des démarches d’amélioration des pratiques agricoles et non
agricoles. Les contaminations touchent la majorité des masses d’eau.

L’évolution de la réglementation et l’utilisation plus raisonnée des produits phytosanitaires
va permettre de diminuer la pression « pesticides » sur les masses d’eau. Toutefois, un
risque de non atteinte du bon état vis-à-vis des paramètres « pesticides » a été identifié
pour certaines masses d’eau du territoire.

En  l’absence  de  culture  de  banane,  l’île  de  Saint-Martin  ne  connaît  pas  la  même
problématique vis-à-vis de la contamination par la chlordécone. La pression agricole n’y
est  actuellement  pas  significative.  Pour  autant,  les  dispositions  de  cette  orientation
restent valables pour Saint-Martin.

La restauration de la qualité des eaux vis-à-vis des pesticides et autres micropolluants
constitue  un  enjeu  important,  visant  notamment  à  développer  une  utilisation  plus
raisonnée des produits phytosanitaires.

Les objectifs du SDAGE pour cette orientation fondamentale sont de :
 Protéger les captages d’eau potable et améliorer la qualité des eaux brutes et dis-

tribuées (notamment par la mise en œuvre des programmes d’actions des AAC) ;
 Améliorer les connaissances sur le risque de contamination de la ressource en eau

par les produits phytosanitaires ;
 Réduire la pression de pollution à la source ;
 Améliorer les pratiques agricoles et non-agricoles.
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Tableau 6 : Synthèse des dispositions de l'orientation 3

0rientation 3. Garantir une meilleure qualité de la ressource en
eau vis-à-vis des pesticides et autres polluants dans un souci de
santé publique et de protection des milieux aquatiques

Disposition 1. Renforcer les connaissances sur le monde agricole

Disposition 2. Poursuivre le développement de pratiques réduisant l'impact
sur les milieux

O3D1 : RENFORCER LES CONNAISSANCES SUR LE MONDE AGRICOLE

De nombreuses petites activités agricoles (professionnelles ou non) restent inconnues et
difficilement  identifiables  sur  le  territoire  (absence  de  déclarations  de  surfaces,  de
demandes d'aides,  de contrôles de traçabilité),  en marge des filières professionnelles
organisées.

Ce manque de connaissance a plusieurs conséquences : d'une part il occulte certaines
pollutions ponctuelles (potentiellement importantes) des milieux, car le niveau de ces
pressions ne peut être qualifié, et d'autre part il ne permet pas de sensibiliser l’ensemble
du monde agricole aux bonnes pratiques en matière de protection des masses d'eau,
malgré notamment des propositions de formations ouvertes à tous.

La caractérisation, puis l'entrée en relation avec ces acteurs agricoles représente donc un
enjeu fort pour préserver la ressource.

O3D2 : POURSUIVRE LE DÉVELOPPEMENT DE PRATIQUES RÉDUISANT L'IMPACT SUR

LES MILIEUX


L’université  des  Antilles  (UA),  la  DAAF,  le  Conseil  régional,  le  Centre  de  coopération
internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD), le BRGM et
l’INRAE notamment, poursuivent leurs recherches visant à connaître les impacts sur les
milieux de la chlordécone et des pesticides en général, des autres substances prioritaires
et des autres micropolluants, ainsi que les modalités de transfert de ces molécules. Ces
recherches et études sont restituées à l’ensemble des acteurs de l’eau.

Avec l’appui de la chambre d’agriculture et de l’INRAE, des actions sont conduites pour :
 Identifier les risques de pollutions ponctuelles et diffuses des exploitations agri-

coles ;
 Aider à l’application de la réglementation qui impose de mettre en œuvre des solu-

tions limitant les facteurs de risque de pollutions accidentelles des exploitations
agricoles (local de stockage, site de préparation et de lavage, pulvérisateur avec
cuve de rinçage et buses anti-dérives, etc.) ;

 Réduire progressivement l’utilisation d’intrants, dont les produits phytosanitaires,
en cohérence avec le plan Ecophyto (conversion en agriculture biologique, mise en
place de plan d’entretien des voiries et espaces verts et plan de désherbages) ;

 Des mesures surfaciques sont mises en œuvre (mesures agroenvironnementales
et climatiques (MAEC) et aides à l’agriculture biologique) et permettent de rému-
nérer les producteurs pour les surcoûts liés à l’adoption de pratiques plus ver-
tueuses en matière d’intrants (pesticides et engrais de synthèse).

Par  décret  n°2002-540 du  18 avril  2002,  les  produits  phytosanitaires  non utilisables
(PPNU)  et  les  emballages  vides  de  produits  phytosanitaires  (EVPP)  non  rincés  sont
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considérés comme déchets dangereux. Avec l’appui de la chambre d’agriculture et de
l’Office de l’eau, des systèmes pérennes de collecte des PPNU et des EVPP sont mis en
place  via  l’éco-organisme  AGRIVALOR  et  proposés  aux  utilisateurs  (agriculteurs,
collectivités, gestionnaires d’infrastructures, etc.) en cohérence avec le plan régional de
gestion et d’élimination des déchets (intégrant les déchets agricoles).

Enfin, plusieurs aides de l’actuel FEADER 2014-2020 à l’investissement (mise aux normes
de  bâtiments  d’élevage,  systèmes  d’irrigation  plus  économes,  micro-mécanisation…)
contribuent  également  à  accompagner  le  développement  de  « pratiques  réduisant
l’impact sur le milieu ». Ces aides devront être reconduites sous une forme plus ou moins
similaire dans le cadre de la future programmation FEADER 2023-2027.
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Orientation 4 : Améliorer l’assainissement et réduire les rejets

La dégradation de l’état de santé des biocénoses marines, en particulier des formations
coralliennes est manifeste sur l’ensemble du territoire. Les récifs coralliens sont affectés
par la prolifération des algues au détriment des coraux en raison de l’eutrophisation des
eaux côtières.

Les apports importants en matériaux terrigènes et en nutriments (eutrophisation) liés aux
activités  humaines  sont  l’une  des  raisons  avancées  pour  expliquer  la  dégradation
importante de ces milieux.

Les phénomènes naturels érosifs ou d’hyper sédimentation (Grand et Petit Cul-de-Sac
Marin)  sur  le  littoral,  associés  à  la  géomorphologie  particulière  de  l’île,  amplifient
également la destruction physique des milieux.

Les apports en phosphore et en nitrates sont liés principalement aux rejets domestiques
et agricoles.  Les apports en nutriments concernent principalement l’extrémité aval des
masses d’eau cours d’eau où est  concentré  l’essentiel  des zones d’habitat.  La quasi-
totalité des rejets des stations  de traitement des eaux usées s’effectue dans les eaux
littorales.

L’état des lieux 2019 a ainsi mis en évidence une dégradation de certaines masses d’eau
côtières (FRIC01, FRIC02, FRIC03, FRIC04, FRIC07A, FRIC07B), du fait d’un ensemble de
pressions. Il est cependant à noter que des plages ont été interdites à la baignade  en
raison de systèmes d’assainissement défaillants.

L’amélioration de l’assainissement des eaux usées domestiques (amélioration des stations
de traitement des eaux usées, réhabilitation des réseaux de collecte, amélioration du taux
de collecte (raccordement), effort sur les dispositifs d’assainissement autonome, contrôle
par les services publics d’assainissement non collectif (SPANC), etc.) et non domestiques
constitue  un  enjeu  essentiel  pour  garantir  la  préservation  des  milieux  naturels
remarquables que constituent les milieux côtiers, et pour améliorer la qualité des eaux
des zones de baignade en Guadeloupe.

Tableau 7 : Synthèse de dispositions de l'orientation 4

0rientation 4. Améliorer l’assainissement et réduire les rejets

Disposition  1.  Aménager  les  territoires  en  cohérence  avec  les  stratégies
définies  par  les  autorités  compétentes  en  matière
d’assainissement eaux usées

Disposition  2.  Améliorer  la  gestion  et  la  maîtrise  des  eaux  pluviales  des
projets urbains

Disposition 3. Améliorer la collecte et le traitement des eaux usées

Disposition  4.  Améliorer  la  gestion  des  systèmes  de  traitement  des  eaux
usées existants

Disposition 5. Réduire l'impact des rejets des entreprises

Disposition 6. Poursuivre et fiabiliser le déploiement de l'autosurveillance
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O4D1 : AMÉNAGER LES TERRITOIRES EN COHÉRENCE AVEC LES STRATÉGIES DÉFINIES

PAR LES AUTORITÉS COMPÉTENTES EN MATIÈRE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES


1. Dans  les  zones  d’assainissement  collectif  délimitées  par  les  autorités

organisatrices au titre de l’article L2224-10 du code général des collectivités
territoriales (CGCT), tout projet d’habitat groupé2 est :
 Soit raccordé à un système d’assainissement3 collectif autorisé dans les conditions

de l’article R1331-2 du code de la santé publique ;
 Soit  suspendu  dans  l’attente  de  la  réalisation  par  l’autorité  organisatrice  des

équipements (réseaux et stations) et réseaux requis autorisés.

Tout projet d’habitat individuel4 doit être raccordé au système d’assainissement collectif
autorisé collectant les eaux usées de la zone dans les conditions des articles L1331-1 et
suivants du code de la santé publique.

À défaut, les projets d’habitat individuel doivent être équipés, conformément à l’article
L1331-1-1 de ce code, par des dispositifs d’assainissement non collectif individuels, sous
réserve  d’obtenir  au  préalable  la  conformité  du  projet  au  regard  des  prescriptions
réglementaires délivrée par le service public de l’assainissement non collectif (SPANC)
sur la  base d’une étude de perméabilité  des sols permettant de retenir  une solution
d’évacuation des eaux usées traitées conforme à la réglementation (articles 11, 12 et 13
de l’arrêté modifié du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables
aux installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution
organique inférieure ou égale à 1,2kg/j de DBO5).

En l’absence de conformité de l’installation au regard des prescriptions réglementaires
délivrée par le SPANC, le projet d’habitat individuel est suspendu dans l’attente de la
réalisation par l’autorité organisatrice des équipements et réseaux requis.

Il est rappelé que la solution privilégiée pour l’évacuation des eaux usées traitées par
les systèmes d’assainissement non collectifs individuels est  l’infiltration dans le sol, si
les conditions de perméabilité le permettent (perméabilité comprise entre 10 et 500 mm/
h). Si nécessaire le projet doit être adapté pour privilégier l’installation d’un système
d’infiltration sur la partie de la parcelle où les perméabilités sont favorables.

Dans le cas où ce critère de perméabilité n’est pas respecté (à justifier par une étude de
perméabilité  des  sols),  les  eaux  usées  traitées  peuvent  être  rejetées  vers  le  milieu
hydraulique superficiel après autorisation de son propriétaire, qui pourra le cas échéant
imposer  des  prescriptions  particulières  adaptées  à  la  sensibilité  du  milieu.  Cette
autorisation est notamment délivrée par l’État si le rejet se fait dans un cours d’eau.

Outre cette autorisation, si, pour atteindre le milieu hydraulique superficiel, les eaux
usées traitées par  les  systèmes d’assainissement  individuels  doivent  transiter  par  un
système de collecte des eaux pluviales (régulièrement déclaré ou autorisé au titre de la
loi sur l'eau), une convention autorisant leur rejet dans ce système de collecte doit
être  établie  avec  son  maître  d’ouvrage.  Le  propriétaire  de  chaque  système
d’assainissement individuel reste dans ce cadre responsable du respect des prescriptions
techniques  auxquelles  son  installation  est  soumise  et  notamment  au  respect  des
2 habitat groupé : tout habitat dont l'utilisation génère des eaux usées domestiques ou assimilées au titre de
l’article R214-5 du code de l’environnement, de charge brute supérieure à 20 EH et rejetant les eaux traitées
vers un seul point de rejet au milieu

3 système d’assainissement : ouvrage de traitement des eaux usées et son réseau de collecte associé

4 habitat individuel : tout habitat dont l’utilisation génère des eaux usées domestiques ou assimilées au titre de
l’article R214-5 du code de l’environnement, de charge brute inférieure à 20 EH, et dont la gestion et le
traitement de ces dernières sont réalisés sur la parcelle du projet
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concentrations maximales en MES et DBO5 des eaux traitées. Il reste également soumis à
l’obligation d’obtenir l’autorisation du propriétaire ou du gestionnaire du milieu récepteur
final  des  eaux  traitées.  Enfin,  le  maître  d’ouvrage  du  système de  collecte  des  eaux
pluviales par lequel transitent les eaux traitées reste également responsable du rejet dans
le milieu naturel à l’exutoire de ce système, notamment en cas de pollution.

Dans tous les cas, le rejet d’eaux usées traitées dans une ravine sèche, dans un
fossé ou sur le sol n’est pas autorisé.

2. Dans les zones d’assainissement non collectif approuvées par les autorités
organisatrices au titre de l’article L2224-10 du CGCT :
 Les projets d’habitat groupé* ne sont pas autorisés ;
 Les projets d’habitat individuel sont équipés de dispositifs d’assainissement non

collectif, sous réserve d’obtenir au préalable la conformité du projet au regard
des  prescriptions  réglementaires  délivrées  par  le  service  public  de
l’assainissement non collectif (SPANC) sur la base d’une étude de perméabilité
des sols permettant de retenir une solution d’évacuation des eaux usées traitées
conforme à la réglementation.

3. Dans le cas où aucun zonage d’assainissement n’est approuvé sur la zone
concernée,  tout  projet  d’habitat  groupé  doit  être  raccordé  à  un  système
d’assainissement  collectif  autorisé,  s'il  existe.  En  l’absence  de  système
d’assainissement collectif, le projet d'habitat groupé n’est pas autorisé. 
Les projets d’habitat individuel peuvent :
 Soit être raccordés au système d’assainissement collectif autorisé s'il existe et ce,

dans les conditions de l’article L1331-1 du code de la santé publique ;
 Soit  être  équipés  de  dispositifs  d’assainissement  non  collectif,  sous  réserve

d’obtenir  au  préalable  la  conformité  du  projet  au  regard  des  prescriptions
réglementaires  délivrée  par  le  service  public  de  l’assainissement  non collectif
(SPANC) sur la base d’une étude de perméabilité des sols permettant de retenir
une solution d’évacuation des eaux usées traitées conforme à la réglementation.

En cas de présence comme d’absence de zonage assainissement au titre de l’article
L2224-10 du CGCT, la délivrance des autorisations d’urbanisme est conditionnée au
respect des obligations décrites ci-avant et à la présence, selon les cas :
 d’un avis du SPANC délivré au pétitionnaire et joint à sa demande ;
 d’un avis du SPAC (service public de l’assainissement collectif), délivré au service

en charge de l’urbanisme à sa demande.

O4D2 : AMÉLIORER LA GESTION ET LA MAÎTRISE DES EAUX PLUVIALES DES PROJETS

URBAINS


Tout projet d’aménagement soumis à autorisation environnementale ou à déclaration au
titre  du  code  de  l’environnement  (loi  sur  l’eau)  doit  systématiquement  examiner  la
faisabilité  de  techniques  de  recours  aux  principes  de  non aggravation du risque
d’inondation par  la  gestion  et  la  maîtrise  des  eaux  pluviales  (limitation  de
l’imperméabilisation,  tranchées  drainantes,  noues,  toitures  de  stockage,  chaussées
réservoirs, dispositifs d’infiltration, etc.).

À défaut de préconisations particulières dans les documents d’urbanisme (débit de fuites
de référence, etc.), toutes les nouvelles opérations d’aménagement (ZA, ZI, lotissements,
etc.) et celles faisant l’objet d’un réaménagement urbain doivent :

 Restituer un débit de ruissellement au maximum égal au débit généré par le
terrain  à  l'état  initial  (avant  travaux),  notamment  par  l’emploi  de  techniques
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alternatives (fossés, noues, chaussées à structure réservoir, etc.) ;
 Justifier  le  traitement  de  la  pollution  chronique associée  au  projet  et  les

dispositions prises en cas de risque de pollutions accidentelles.

O4D3 : AMÉLIORER LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES EAUX USÉES

En matière d’assainissement collectif, l’amélioration de la collecte et du traitement
des eaux usées passe par la mise en œuvre des priorités suivantes :
1. Améliorer la connaissance et la programmation : avec notamment la réalisation

d’un schéma directeur d’assainissement (SDA) régulièrement actualisé (cf. O1D3).
2. Fiabiliser  l’exploitation  et  l’entretien  des  ouvrages  existants : une  bonne

exploitation et un entretien régulier sont nécessaires pour permettre d’atteindre les
enjeux de préservation du milieu naturel. Les autorités organisatrices s’attachent à
dégager les moyens organisationnels, techniques et financiers nécessaires pour ce
faire.

3. Mettre en place ou fiabiliser l’autosurveillance des STEU et des réseaux (cf.
O4D6).

4. Réhabiliter et étendre les réseaux de collecte des eaux usées et améliorer le
raccordement :
La réalisation de cette action est primordiale pour :
 Limiter les entrées « d’eaux claires parasites » (eaux pluviales, infiltration d’eaux

souterraines ou marines) dans les réseaux. Ces infiltrations d’eaux claires nuisent
au traitement et augmentent les coûts d’exploitation des ouvrages. Elles sont en
outre responsables de rejets directs d’eaux usées non traitées au milieu naturel.
Enfin, elles conduisent à surdimensionner les ouvrages.

 Augmenter  le  taux de desserte  (nombre d’abonnés  raccordés et  raccordables
rapporté au nombre d’abonnés résident dans la zone d’assainissement collectif)
et le taux de raccordement (nombre d’abonnés raccordés rapporté au nombre
d’abonnés desservis par le réseau (raccordables)).

Il  s’agit  notamment  dans  ce  cadre  de  corriger  les  mauvais  branchements  (eaux
pluviales sur eaux usées) et de réhabiliter, voire reconstruire, les réseaux dégradés.
L’extension des réseaux de collecte doit également permettre de supprimer les petits
ouvrages de traitement qui dysfonctionnent, souvent faute d’entretien (mini-station).

5. Réaliser  les  investissements  prioritaires  sur  les  ouvrages  de  traitement :
Outre les travaux visés au 4°, la mise aux normes ou la reconstruction d’ouvrages de
traitement doit être envisagée, en priorité pour répondre à des enjeux sanitaires et
environnementaux  identifiés  et  en  lien  avec  la  directive  sur  les  eaux  résiduaires
urbaines (DERU).

Les travaux à réaliser au 4° et au 5° ci-dessus sont définis sur la base de schémas
directeur  d’assainissement  actualisés  (cf.  O1D3)  et  de  données  d’autosurveillance
fiabilisées (cf. O4D6), visés au 1° et 3°. En cas de risques avérés pour la santé et pour
l’environnement, ils sont encadrés par les mesures de police adaptées.

Pour maintenir leur niveau de recettes et satisfaire notamment aux besoins d’extension
de réseaux visés au 4° ci-dessus, les autorités organisatrices compétentes en matière
d’assainissement instituent, dans un délai d’un an à compter de l’approbation du SDAGE,
par voie de délibération, une participation pour le financement de l’assainissement
collectif (PFAC). Cette taxe prévue à l’article L1331-7 du code de la santé publique est
fondée sur l’obligation de raccordement au réseau collectif des eaux usées.

En outre, afin d’inciter  les abonnés raccordables à se raccorder au réseau collectif  de
collecte des eaux usées, les autorités organisatrices instituent dans le même délai  le
doublement de la redevance assainissement prévu par l’article L1331-8 du code de
la santé publique.
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L’assainissement non-collectif concernerait environ 56 % des foyers guadeloupéens.
Un  nombre  important  de  rejets  se  fait  sans  dispositif  adéquat  (absence  d’épandage
souterrain  ou  rejets  directs  des  eaux  ménagères  dans  le  milieu  naturel).  Les
dysfonctionnements de ces installations d’assainissement autonomes sont susceptibles de
provoquer des problèmes sanitaires ou environnementaux.

Les  SPANC  sont  chargés  de  contrôler  les  installations  d’assainissement  non  collectif,
conformément  à  l’arrêté  du  27  avril  2012  relatif  aux  modalités  de  l'exécution  de  la
mission de contrôle des installations d'assainissement non collectif. Ils exercent ainsi les
missions obligatoires :

 De contrôle de conception, préalable à la demande de permis de construire ou en
cas de réhabilitation ;

 De contrôle de bonne exécution des ouvrages ;
 De contrôle diagnostic de l’existant ;
 De contrôle périodique de bon fonctionnement de l’installation.

En  priorité,  les  SPANC  doivent  réaliser  la  mission  de  diagnostic  de  l’existant  des
installations d'ANC dans les zones à usages sensibles au titre de l’article 2 de l’arrêté du
21/07/2015  et  les  masses  d’eau  classées  en  risque  de  non  atteinte  des  objectifs
environnementaux (RNAOE).  Peuvent  être  cités  en exemples :  les  AAC, les  zones  de
baignade, les espaces naturels sensibles, les zones humides, les cours d’eau, etc.

Tous les dispositifs implantés dans ces zones doivent être diagnostiqués sans délai et au
maximum  1  an  après  approbation  du  SDAGE.  Les  autres  installations  doivent  être
diagnostiquées  dans  un  délai  de  3  ans  après  approbation  du  SDAGE.  Ce  diagnostic
intègre toutes les installations non raccordées à un réseau d’assainissement collectif.

En cas de non-conformité, le SPANC met en œuvre les dispositions prévues à l’article 4 de
l’arrêté du 27 avril 2012 sus-cité et effectue une contre-visite pour vérifier l’exécution des
travaux dans les délais impartis conformément à son article 5. En cas de non-conformité
persistante, le SPANC saisit le maire de la commune concernée au titre de ses pouvoirs
de police visés par l’article L2212-2 5° du CGCT.

O4D4 : AMÉLIORER LA GESTION DES SYSTÈMES DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES

EXISTANTS

La démonstration de l’impossibilité de raccordement à un système d’assainissement
collectif  autorisé  sans  engendrer  de  coûts  disproportionnés  ou  excessifs  (définis  par
l’article 2 de l’arrêté du 21 juillet 2015), ainsi que la régularisation administrative par
le maître d’ouvrage sont un préalable à la réhabilitation de toute station de traitement
des  eaux  usées  d’une  capacité  supérieure  à  20 EH  et  à  l’octroi  de
subventions/financement publics.

En ce qui concerne l’assainissement collectif, les aides publiques pour les travaux sur les
systèmes  d’assainissement  sont  conditionnées  à  la  fourniture  régulière  par
l’autorité  organisatrice  du  service  public  d’assainissement  concernée,  des
résultats de l’autosurveillance des performances de la station et des réseaux
d’assainissement (a minima sur les 2 dernières années glissantes), conformément à la
réglementation en vigueur.

Afin de lutter contre les entrées d’eaux claires parasites qui nuisent au traitement et en
augmentent les coûts, la  réhabilitation des réseaux de collecte (poste de relevage et
canalisations)  est  une  priorité  qui  doit  être  étudiée  dans  le  cadre  de  tout  projet  de
création ou de réhabilitation d’un système d’assainissement.

Ces  travaux  peuvent  également  être  concernés  par  la  disposition  O4D6 :
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Poursuivre et fiabiliser le déploiement de l’autosurveillance.

O4D5 : RÉDUIRE L'IMPACT DES REJETS DES ENTREPRISES

Les différentes activités commerciales et industrielles sont susceptibles de générer un
impact sur les masses d’eau.

1. Les entreprises qui ont majoritairement des rejets assimilés domestiques, peuvent
avoir  un impact sur l’environnement si  leur  aménagement se fait  à proximité  de
milieux aquatiques.  Les activités  tertiaires sont fréquemment regroupées sur  une
même zone. En l’absence de raccordement au réseau collectif, et en présence de
système de collecte  et  de traitement des eaux usées défaillants,  l’impact  sur  les
milieux aquatiques peut être fort.

2. Les  ports  et  marinas peuvent  générer  des  pollutions  portuaires  qui  résultent
notamment de déversements liés :
 Aux navires eux-mêmes : déversement lors du soutage, rejet de fond de cale

machine, perte de fluides hydrauliques, collision, incendie, etc. ;
 Aux  installations  portuaires :  station  d’avitaillement,  aire  de  carénage,

canalisation, stockage, réseau d’eau, remblai, etc. ;
 Aux activités des différents usagers et opérateurs des ports : professionnel de la

mer, plaisancier, chantier naval, terminal, industriel, etc. ;
 À des contaminations en amont :  exutoire portuaire,  installation défectueuse,

friche industrielle, etc.

3. Les  installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), sont
soumises à une procédure au titre du code de l’environnement conformément à la
nomenclature  correspondante  (déclaration,  enregistrement  ou  autorisation
environnementale) et à une obligation d’autosurveillance. Tout rejet d’eau assimilé
domestique  et  non  domestique  est  identifié  et  traité  administrativement  et
techniquement.

4. Les  commerces et autres activités tertiaires ont leurs rejets collectés par un
réseau d’assainissement autorisé. Un délai de 5 ans est accordé pour une mise en
conformité de tous les établissements. En partenariat avec les chambres consulaires
et les différents acteurs de l’eau, des mesures sont prises pour favoriser une mise en
conformité de ces installations. Toute entreprise non à jour de ses autorisations ne
sera pas éligible aux financements publics.

5. Les autorités organisatrices en charge des ports et des marinas, prennent les
mesures pour éviter toutes pollutions des milieux aquatiques. Il s’agit de mettre en
place  les  dessertes  permettant  la  collecte,  voire  le  traitement  des  eaux  usées
produites.

6. Les ICPE doivent être en conformité avec la réglementation ICPE pour être éligibles
aux subventions publiques. Les travaux de réduction de l’impact des rejets aqueux
sont priorisés sur les masses d’eau classées en RNAOE selon l’état des lieux des
masses d’eau de 2019. À cet effet,  les services en charge des contrôles de ces
installations et de l’accompagnement prennent des mesures permettant de favoriser
la mise en conformité des installations.
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O4D6 : POURSUIVRE ET FIABILISER LE DÉPLOIEMENT DE L'AUTOSURVEILLANCE

L’autosurveillance des systèmes de traitement des eaux usées, obligation réglementaire,
contribue avant tout à la connaissance du fonctionnement des ouvrages. Les résultats de
l’autosurveillance  permettent  de  vérifier  et  de  maintenir  l’efficacité  des  systèmes
d’assainissement en matière de rejet et d’impact sur le milieu récepteur. Ils sont utiles à
l’exploitant pour optimiser le fonctionnement de ses ouvrages, ou les dimensionner en cas
de renouvellement.

Or,  les  réseaux  et  certains  ouvrages  ne  sont  pas  équipés,  et  une  bonne  partie  des
équipements  en  place  doivent  être  améliorés  et  fiabilisés.  Cette  situation  nuit
considérablement à la bonne exploitation des systèmes de traitement des eaux usées et
ne permet pas de disposer des données nécessaires au dimensionnement correct des
ouvrages à réaliser.

Le déploiement et la fiabilisation de l’autosurveillance doivent donc être menés de
façon prioritaire par les autorités organisatrices.

Pour la mise à niveau de leurs systèmes d’assainissement en matière d’autosurveillance,
les autorités organisatrices peuvent bénéficier des conseils techniques de l’Office de l’eau,
qui réalise une expertise annuelle de ces dispositifs conformément à l’arrêté du 21 juillet
2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement
non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5.
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Orientation 5 : Préserver et restaurer les milieux aquatiques

Les milieux aquatiques – cours d’eau, milieux littoraux, milieux humides, canaux – sont
des milieux complexes, dynamiques et interdépendants dont les composantes physiques
sont à préserver et/ou à restaurer pour maintenir leur rôle essentiel en termes de qualité
biologique, de régulation hydraulique, d’épuration des eaux et de biodiversité.

Les trames « vertes » et « bleues » qu’offrent ces milieux aquatiques constituent un
point essentiel du paysage guadeloupéen.

Certains milieux aquatiques voient leur biodiversité appauvrie. C’est notamment le cas de
certains  cours  d’eau  marqués  par  des  prélèvements  excessifs  en  carême  ou  des
problèmes de continuité écologique. Ainsi, en complément des efforts qui doivent être
menés pour limiter les altérations des eaux et des milieux par les différentes pollutions, il
est nécessaire de protéger et gérer les habitats et d’agir, lorsque cela est nécessaire, sur
les caractéristiques physiques des milieux.

Le milieu littoral et marin est également dégradé, comme en témoigne l’altération des
herbiers de phanérogames et de certaines formations coralliennes sur plusieurs secteurs
de l’archipel. La menace sur ces écosystèmes coralliens s’accentue du fait du changement
climatique et de l’eutrophisation à l’origine du phénomène de blanchiment des coraux.
Ces  écosystèmes  sont  également  menacés  par  différentes  espèces  exotiques
envahissantes (EEE). Enfin, leur dégradation est aussi aggravée par les pressions liées à
l’activité humaine, telles que les pollutions terrestres et la pêche intense dans les eaux
côtières.

Pour les milieux aquatiques continentaux (ou terrestres) les priorités sont de :
 Limiter l’impact des prélèvements d’eau ;
 Assurer la continuité écologique des cours d’eau ;
 Lutter contre les espèces exotiques envahissantes ;
 Préserver et restaurer les zones humides.

Pour  le  milieu  marin,  la  priorité  est  d’améliorer  les  connaissances,  de  limiter  les
dégradations physiques spécifiques au littoral et au milieu marin et de lutter contre les
espèces exotiques envahissantes.

Diagnostic du SRPNB :

Le diagnostic du schéma régional du patrimoine naturel et de la biodiversité (SRPNB)
révèle une biodiversité guadeloupéenne exceptionnelle, ce qui fait du territoire un des
points  chauds  mondiaux,  marqué  par  un  fort  taux  d’endémisme.  L’enjeu  de  sa
conservation  est  mondial  avec  la  nécessité  de  préserver  des  corridors  nationaux  et
transnationaux. 

Les habitats sont très inégalement préservés, notamment sur les reliefs et en mer. La
nature  est  très  dégradée  en  dessous  de  200  m  d’altitude,  ainsi  que  le  réseau
hydrographique qui est en mauvais état écologique. Les habitats sont très fragmentés
avec de nombreuses continuités en mauvais état et un littoral marin qui en subit les
dommages.

L’enjeu de reconquête de la biodiversité et de stabilisation du foncier urbain et agricole
est primordial et doit être pris en compte. Des pressions humaines fortes liées à une
densification humaine, une agriculture à fort impact et une grande dépendance (énergie,
alimentaire…) qui produisent déchets et pollutions et aggravent les impacts de l’homme
sur la nature.
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L’enjeu  de  maîtrise  du  développement  accompagné  par  des  politiques  publiques
cohérentes est un levier qui s’active. Des pressions naturelles comme le changement
climatique et les espèces exotiques envahissantes s’ajoutent à cela et aggravent les
atteintes à la  nature. Un enjeu spécifique se dégage alors,  transversal :  les  milieux
naturels  en bon état  écologique sont  la  meilleure garantie  de résilience.  Un arsenal
réglementaire  existe.  Toutefois,  la  chaîne  de  contrôle  est  défaillante.  Des  atteintes
illégales à tous les niveaux de la société sont constatées. Le contrôle, la sensibilisation et
l’implication des personnes de tout horizon est à impulser en premier lieu. 

La population reste encore connectée à la nature, et de nombreuses d’initiatives locales
en faveur de la nature sont menées sur l’archipel. La biodiversité est source de bien-être
et  de  richesse économique.  Elle  a  une  valeur  intrinsèque,  et  patrimoniale.  C’est  un
moyen  de  subsidence,  un  moteur  pour  l’économie  locale  (pêche,  tourisme…),  mais
également  un  réservoir  de  molécules  et  de  ressources  génétiques,  potentiel
d’innovation. 

Face à ces enjeux multiples, plusieurs stratégies sont proposées dans le SRPNB. 

Les dispositions issues de l’orientation 5 sont les suivantes.

Tableau 8 : Synthèse des dispositions de l'orientation 5

0rientation 5. Préserver et restaurer les milieux aquatiques

Disposition 1. Restaurer la continuité écologique des cours d'eau

Disposition 2. Préserver la mobilité des cours d’eau, ravines, canaux

Disposition 3. Préserver, restaurer et gérer les zones humides

Disposition 4. Préserver les milieux côtiers

Disposition 5. Assurer  le  devenir  des  ouvrages  hydrauliques  de  protection
contre les crues ou les submersions marines

O5D1 : RESTAURER LA CONTINUITÉ ÉCOLOGIQUE DES COURS D'EAU


La majorité de la faune originale des rivières de Guadeloupe (ichtyofaune, carcinofaune)
est supposée diadrome : les espèces exploitent à un moment de leur vie le milieu marin
ou estuarien, notamment pour la reproduction et le développement des juvéniles. Pour la
majorité des espèces guadeloupéennes, les migrations sont donc un impératif vital.

Les ouvrages transversaux aménagés dans le lit  des cours d’eau ont donc des effets
cumulés  très  importants  sur  l’état  et  le  fonctionnement  des  milieux  aquatiques.  Ces
ouvrages font en effet obstacle au libre écoulement des eaux et des sédiments, à la
dynamique fluviale, et surtout à la libre circulation de ces espèces aquatiques.

Il est nécessaire de compléter l'inventaire des ouvrages pouvant faire obstacle à la
continuité écologique sur tout le district hydrographique.

Sur  cette  base,  les  maîtres  d’ouvrages  réalisent  les  diagnostics  des  ouvrages
hydrauliques pour évaluer les incidences de leur ouvrage sur la continuité écologique.
Des solutions techniques compensatoires/correctrices adaptées sont ensuite mises
en œuvre :

 Aménagement ou suppression des ouvrages existants pour respecter la continuité
écologique, prioritairement sur les cours d’eau classés au titre de l’article L214-17
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du code de l’environnement ;
 Effacement des seuils considérés comme « orphelins », accompagné par les services

de l’État.

Disposition commune PGRI – SDAGE 
Les ouvrages hydrauliques indispensables à la réduction du risque inondation sont réali-
sés en cohérence avec le fonctionnement des milieux aquatiques, notamment en matière
de continuité écologique.
Les propriétaires des ouvrages hydrauliques se conforment à leurs obligations réglemen-
taires. Le gémapien dans le cadre de sa mission 8 définie par l’article L211-7 du code de
l’environnement, peut également participer à la restauration de la continuité écologique
des milieux aquatiques.

O5D2 : PRÉSERVER LA MOBILITÉ DES COURS D’EAU, RAVINES ET CANAUX


Dans le cadre des études réalisées notamment pour l'élaboration des plans de prévention
des risques naturels (PPRN), des stratégies locales et des PAPI qui en découlent, l’espace
de mobilité des cours d’eau est délimité et la  connaissance hydro-sédimentaire
des cours d'eau est approfondie.

Le maintien d’un équilibre entre les processus d’érosion des berges, de transport et de
dépôt des sédiments impose aux cours d’eau d’évoluer dans l’espace et dans le temps.
Entreprendre la  définition et la  préservation des espaces de mobilité  des cours d’eau
permet d’améliorer la dynamique naturelle des cours d’eau et de limiter le développement
des enjeux humains et économiques.

La préservation des espaces de mobilité des cours d'eau est traduite par le classement
de ces espaces en zones naturelles dans les documents d'urbanisme.

Une liste des outils mobilisables pour la préservation de ces zones est établie et mise
à disposition des gestionnaires.

Les principes de prévention du risque d'inondation suivants doivent également être
respectés :

 Préservation des zones d’expansion de crue en milieu non urbanisé ;
 Interdiction de construire en zone d’aléa fort, et à moins de 10 m du haut de

berge des axes d’écoulement ;
 Limitation des équipements sensibles en zones inondables afin de ne pas compli-

quer la gestion de crise et le retour rapide à la normale ;
 Lorsque les constructions sont possibles, l’adaptation au risque de toutes les nou-

velles constructions en zone inondable ;
 Non augmentation des enjeux exposés aux risques ;
 Non augmentation des enjeux dans une zone protégée par un ouvrage hydrau-

lique.

Par  ailleurs,  d’autres  outils  de  protection de  ces  zones  naturelles  peuvent  être
mobilisés : arrêté de protection de biotope (APB), démarche d’acquisition foncière, espace
naturel sensible (ENS).

Dans le cadre des opérations d’entretien des cours d’eau, des mesures sont prises pour
maintenir ou restaurer leur fonctionnement écologique et leur capacité d'écoulement, et
privilégier les interventions légères permettant de préserver les habitats.

Disposition commune PGRI – SDAGE 
L’Office de l’eau, en partenariat avec la DEAL, la Région Guadeloupe, le PNG, l’ONF et les
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associations d’insertion analyse les pratiques en matière d’aménagement et d’entretien
des berges et linéaires de cours d’eau afin de développer l’ingénierie écologique des cours
d’eau et de mettre en œuvre un guide des bonnes pratiques pour les interventions en
cours d’eau.

À l’exception du littoral, tout projet de protection de berges, de fossés, ravines, cours
d’eau  ou  canaux  doit  respecter  ce  guide  des  bonnes  pratiques  et  être  réalisé
prioritairement avec des techniques végétales. Le recours à toute autre technique plus
lourde (enrochements, béton, gabions, etc.) doit  être justifié par une étude (données
hydrauliques,  économiques,  enjeux,  etc.)  fournie  pour  avis  à  l’autorité  administrative
compétente et être compatible avec le plan de prévention des risques naturels (PPRN).

De  plus,  les  documents  d’urbanisme  doivent  être  compatibles  avec  la  nécessité  de
préserver les bords des cours d’eau et les boisements alluviaux. À ce titre, ils pourront
par exemple prévoir des règles spécifiques qui auront pour effet de restreindre, voire
d’interdire, les constructions dans ces bandes rivulaires végétalisées.

O5D3 : PRÉSERVER, RESTAURER ET GÉRER LES ZONES HUMIDES


Le SDAGE réaffirme l’objectif d’enrayer la dégradation des zones humides et d’améliorer
l’état de celles aujourd’hui dégradées. Il s’agit en particulier :

 De réaliser un inventaire des zones humides à l’échelle parcellaire et de l’inté-
grer aux documents de planification ;

 De préserver les zones humides en respectant l’objectif de non-dégradation ;
 De disposer d’un  suivi  de l’état  des zones humides et  de leur  évolution  à

l’échelle du bassin ;
 De rédiger des plans de gestion stratégiques des zones humides afin de disposer

d’un diagnostic global et d’une vision des actions (non-dégradation, restauration,
reconquête) à conduire en priorité ;

 D’assurer l’application du principe « éviter-réduire-compenser » dans une vo-
lonté de protéger ces écosystèmes d’abord par l’évitement. La compensation doit
constituer un recours ultime, ce qui nécessite un travail en amont des projets pour
étudier d’autres options qui permettent d’éviter puis, à défaut, de réduire l’impact
avant d’envisager une compensation.

1. Un  inventaire  des  zones  humides  doit  être  réalisé  à  l’échelle  du  bassin
Guadeloupe :

En s’appuyant notamment sur cet inventaire, les SCoT intègrent dans le diagnostic
prévu à l’article  L141-3 du code de l’urbanisme les enjeux spécifiques aux zones
humides de leur territoire. En application des articles L141-4 et L141-5 du code de
l’urbanisme,  les  SCoT  prévoient,  dans  leur  projet  d’aménagement  et  de
développement durable des territoires et leur document d’orientation et d’objectifs,
les mesures permettant de respecter l’objectif de non-dégradation des zones humides
et  de  leurs  fonctions  et  de  les  protéger  sur  le  long  terme.  L’évaluation
environnementale des documents d’urbanisme tient compte de leurs impacts sur le
fonctionnement et l’intégrité de ces espaces.

En l’absence de SCoT, les PLU développent une démarche similaire au travers des
documents prévus à l’article L151-2 du code de l’urbanisme.
Les structures publiques sont encouragées à développer des stratégies foncières en
faveur  des  zones humides  pour  pérenniser  les  actions.  Ces stratégies  impliquent
l’acquisition foncière, qui est privilégiée, ou la maîtrise des usages.

2. Après  étude  des  impacts  environnementaux  et  application  du  principe  « éviter-
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réduire-compenser », lorsque la réalisation d’un projet conduit à la disparition
d’une  surface  de  zones  humides  ou  à  l’altération  de  leurs  fonctions,  les
mesures compensatoires prévoient la remise en état de zones humides existantes ou
la  création  de nouvelles  zones humides d’intérêt  fonctionnel  équivalent,  sur  une
surface deux fois supérieure à la surface perdue.

Cette compensation doit être recherchée en priorité sur le site impacté ou à
proximité de celui-ci. Lorsque cela n’est pas possible, pour des raisons techniques
ou  de  coûts  disproportionnés,  cette  compensation  doit  être  réalisée
préférentiellement dans le même bassin versant ou, à défaut, dans un bassin versant
adjacent.

3. Tel que prévu par l’article L211-1-1 du code de l’environnement,  les financeurs
publics  doivent  intégrer  les  enjeux  du SDAGE dans leurs  décisions  et  ne
financeront plus les projets portant atteinte directement ou indirectement à
des zones humides,  notamment  le  drainage,  le  remblaiement  ou l’ennoyage,  à
l’exception  des  projets  d’intérêt  général  ou  déclarés  d’utilité  publique  (DUP),  en
l’absence de meilleure option pour l’environnement.

Les projets qui portent atteinte à des zones humides sont en particulier ceux qui
conduisent à :
 Leur disparition ;
 Une réduction de leur étendue préjudiciable au maintien de la biodiversité ;
 Une altération de leurs fonctions (expansion des crues, préservation de la qualité

des eaux, production de biodiversité) ;
 Une modification de leur fonctionnement sur les plans quantitatif et qualitatif au

sein du réseau hydrographique.

4. Délimiter des  zones humides d’intérêt environnemental particulier  (ZHIEP) et
des  zones  humides  stratégiques  pour  la  gestion  de  l’eau (ZHSGE)  et  les
protéger.

Lors de l’inventaire des zones humides, les ZHIEP et les ZHSGE sont identifiées. Le
préfet prend ensuite un arrêté de délimitation de ces zones humides qui font l’objet
de  mesures de protection  stricte  et  sont  préservées de  toute  destruction,  même
partielle.

Toutefois, si un projet d’intérêt général est susceptible de porter atteinte à une de
ces zones, il doit démontrer qu’il n’existe pas une solution alternative. Le maître
d’ouvrage  restaure alors  ou recrée une  zone humide  sur  une  surface cinq fois
supérieure à celle impactée.

O5D4 : PRÉSERVER LES MILIEUX CÔTIERS


Par  milieu  côtier  ou  milieu  marin,  il  est  considéré  l’ensemble  des  eaux  territoriales
françaises de la Guadeloupe, les îles des Saintes, Marie-Galante, La Désirade et Saint-
Martin. Ces eaux ont été découpées en masses d’eau, définies dans le cadre du réseau de
contrôle de surveillance de la DCE.

Dans le cadre du Grenelle de l’environnement, les enjeux relatifs au milieu marin ont été
nettement exprimés et un engagement a été pris pour « gérer de façon cohérente et
concertée mer et littoral ».

Le milieu marin est en effet le compartiment récepteur final de l’ensemble des pressions
impactant les différents bassins versants.
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De plus,  la  prise  en  compte  de  pressions  spécifiques  au  littoral  et  au  milieu  marin
(protection du trait de côte, rejets en mer, espèces exotiques envahissantes), a nécessité
la mise en place d’une feuille de route adaptée à ces nouveaux enjeux.

O5D5 :  ASSURER LE DEVENIR DES OUVRAGES HYDRAULIQUES DE PROTECTION

CONTRE LES CRUES OU LES SUBMERSIONS MARINES


Les  ouvrages  hydrauliques  de  protection  contre  les  inondations  ou  les  submersions
marines concentrent deux principaux enjeux :

 La sécurité des personnes et des biens situés dans leur zone d’influence ;
 Le bon état écologique des milieux aquatiques.

Depuis le 1er janvier 2018 le gémapien (EPCI ou leurs groupements) est le gestionnaire
légitime des ouvrages de droit public de protection (i.e. régulièrement créés à cette fin)
contre les inondations et les submersions marines sur son territoire. Il dispose par ailleurs
d'un droit à agir sur l'ensemble des ouvrages contributifs, publics ou privés. Un ouvrage
contributif est un ouvrage ou une infrastructure qui n'a pas exclusivement pour vocation
la prévention des inondations et submersions, mais qui eut égard à sa localisation et à
ses caractéristiques est de nature à y contribuer. Il  établit ou complète la liste des
ouvrages sur son territoire.

Le gémapien doit se prononcer sur le  devenir des ouvrages de protection  de droit
public, qu’il pourra décider de pérenniser ou non. Pour ce faire, à travers sa stratégie, il
détermine les zones qu’il  souhaite protéger contre les inondations ou les submersions
marines  et  décide  ou non  de  pérenniser  les  ouvrages  existants  en procédant  à  leur
classement  en  système  d’endiguement  ou  en  aménagement  hydraulique.  Il  peut
également décider de créer de nouveaux ouvrages. Il  définit les zones à protéger et
les niveaux de protection.

Pour  les  ouvrages  de  protection  situés  sur  le  littoral  (enrochements),  le  gémapien
étudiera l’opportunité de les intégrer dans une démarche de gestion du trait de côte.

Si l’ouvrage n’est pas pérennisé par le gémapien, le propriétaire de l’ouvrage, qui n’est
pas  compétent  en  GEMAPI  se  conforme  aux  obligations  réglementaires  et  demeure
responsable de son ouvrage. En fonction de la nature de l’ouvrage, il  procédera soit à
sa  régularisation en  veillant  à  sa  mise  en  transparence  hydraulique  (i.e.  absence
d’incidence sur l’écoulement), soit à sa neutralisation et à la remise en état du site.
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CHAPITRE 3. Les objectifs
environnementaux assignés aux

masses d’eau

1. Introduction
Les  objectifs  environnementaux  poursuivis  par  la  DCE  du  23  octobre  2000  sont  les
suivants :

1. La  non dégradation des masses d’eau (s’applique à l’ensemble  des masses
d’eau). Aucune des masses d'eau du bassin ne doit disposer d’un état moins bon
que celui qui la caractérisait au début de la période considérée, la qualité actuelle
et passée de l’ensemble des masses d’eaux ne doit pas se détériorer.

2. La  prévention  et  la  limitation  de  l’introduction directe  ou  indirecte  de
polluants dans les eaux souterraines.

3. L’atteinte du bon état des eaux :
a. État écologique et chimique pour les eaux de surface (cours d’eau et eaux

côtières, hors eaux artificielles),
b. Bon  potentiel  écologique  et  état  chimique  pour  les  eaux  de  surface

artificielles,
c. État  quantitatif  (équilibre  entre  les  prélèvements  et  la  capacité  de

renouvellement des nappes) et chimique pour les eaux souterraines.
4. L’atteinte  des  objectifs  liés  aux  zones  protégées (captages  d’eau  potable,

zones de baignade, zones sensibles aux pollutions) ;
5. La  réduction  progressive  ou  l’élimination  des  déversements,  écoulements,

rejets directs ou indirects pour les substances prioritaires ou dangereuses
prioritaires (article R212-9 du code de l’environnement) ;

6. L’inversion  de  toute  tendance  à  la  hausse,  significative  et  durable,  de  la
concentration de polluants dans les eaux souterraines (article R212-21-1 du code
de l’environnement).

Les travaux de révision du SDAGE 2022-2027 se sont déroulés entre 2019 et 2021. Les
orientations et dispositions du SDAGE ainsi que les mesures du PDM ont été définies
en concertation avec les acteurs du territoire, sur la base des pressions identifiées par
l’état des lieux 2019 des masses d’eau.

Le  document d’accompagnement n°1 du SDAGE présente un résumé de cet état des
lieux,  réalisé  en  2019.  Celui-ci  définit  les  différents  états  environnementaux des
masses d’eau sur la base de données de suivi et de pressions. Ces états rendent compte
de l’atteinte ou non des objectifs environnementaux.

1.1 Objectifs de bon état

Aucune « masse d’eau fortement modifiée » (MEFM) n’a été définie sur le bassin
hydrographique de Guadeloupe et Saint-Martin. En revanche une « masse d’eau
artificielle » (MEA) a été introduite depuis le  cycle de gestion 2016-2021. Il
s’agit du plan d’eau de Gaschet.

Les  objectifs  de  bon  état  devaient  être  atteints  au  plus  tard  le  22  décembre  2015.
Toutefois,  s’il  apparaît  que,  pour  des  raisons  techniques,  financières  ou  tenant  aux
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conditions  naturelles  (prise  en  compte  du  temps  nécessaire  pour  que  les  actions
produisent leurs effets positifs et mesurables), les objectifs n’ont pas été atteints dans ce
délai, des mécanismes de dérogation aux objectifs de bon état ont été déployés (articles
4.4 à 4.7 de la DCE) :

 Le report de délais (art. 4.4), pour cause de conditions naturelles, de faisabilité
technique ou de coûts disproportionnés ;

 L’atteinte d’un objectif moins strict (art. 4.5), également pour cause de faisabilité
technique ou de coûts disproportionnés ;

 Les dérogations temporaires à l’atteinte du bon état ou à la non-dégradation de
l’état pour les événements de force majeure (art. 4.6) ;

 La réalisation des projets répondant à des motifs d’intérêt général majeur (art.
4.7), c’est-à-dire aux projets faisant l'objet d'une exemption en application des
articles L212-1 VII et R212-16 I bis du code de l'environnement.

Il faut rappeler que l’objectif de non-dégradation ne peut faire l’objet d’une dérogation
contrairement aux objectifs relatifs aux zones protégées.

En Guadeloupe et à Saint-Martin, le SDAGE fixe des dérogations de type report de délais
(RD 2027 et RD 2039), ou des objectifs moins strict (OMS).

Les masses d’eau contaminées par la chlordécone sont classées en report de
délais pour conditions naturelles (le délai  d’atteinte du bon état n’est  relatif
qu’au  temps  de  réponse  du  milieu).  En  effet,  étant-donné  la  très  forte
rémanence de cette molécule dans l’environnement (sol et eaux), il ne sera pas
possible d’atteindre le bon état des masses d’eau concernées à l’horizon 2027.

Les objectifs environnementaux (OE) peuvent être de plusieurs natures :

BE 2015 Bon état depuis 2015 et antérieurement

BE 2021 Bon état 2021, pour les masses d’eau en bon état lors de l’évaluation
la plus récente et pour lesquelles l’échéance était fixée à 2021 ou 2027

RD 2027 Report de délai à 2027, pour les masses d’eau qui sont en état moins
que bon lors de l’évaluation la plus récente

RD 2039
Report de délai au-delà de 2039 pour conditions naturelles*, pour les
masses d’eau présentant une contamination par la chlordécone ou par
des molécules chimiques non ubiquistes  (HCH, dieldrine, endrine) et
ubiquiste (HBCDD) listées dans la directive 2013/39.

OMS Objectif moins strict que le bon état
*Conformément  au  courrier  adressé  au  préfet  coordonnateur  de  bassin  et  à  la  présidente  du  CEB  de
Guadeloupe par la Ministre de la transition écologique et solidaire en date du 3 juillet 2020.

Ils sont fixés selon les étapes suivantes :
 Détermination des états  écologiques  et  chimiques  des masses d’eau (état  des

lieux, voir le document d’accompagnement n°1) ;
 Inventaire  des  pressions principales  s’exerçant  sur  les  masses d’eau (état  des

lieux) ;
 Détermination des RNAOE : chaque masse d’eau est classée en non risque, doute,

ou risque (état des lieux) ;
 Identification des paramètres déclassants pour chaque masse d’eau (pressions qui

induisent un RNAOE) ;
 Identification et dimensionnement de mesures pour lutter contre les impacts des

pressions déclassantes et reconquérir la qualité des masses d’eau en doute ou à
risque (PDM) ;

 Définition des objectifs environnementaux pour les masses d’eau en fonction des
états écologique et chimique, des RNAOE écologique et chimique et des mesures
du PDM.
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1.2 Objectifs spécifiques

Les  zones  protégées  au  sens  de  la  DCE  correspondent  à  des  zones  de  protection
instaurées par d’autres directives ou précisées dans la DCE.

La DCE impose pour ces zones particulières la réalisation des objectifs environnementaux
spécifiques aux zones protégées (article 4.1.c),  qui correspondent aux normes et aux
objectifs prévus par la législation européenne sur la base de laquelle les différentes zones
protégées ont été établies.

Le registre des zones protégées de Guadeloupe comprend :
 Les captages d’eau destinée à la consommation humaine ;
 Les eaux de baignade ;
 Les zones sensibles aux pollutions.

1.3 Objectif  de  réduction  des  substances  prioritaires  et
dangereuses prioritaires

L’article R212-9 du code de l’environnement pris en application de l’article L211-1 énonce
que « afin d’assurer la protection des eaux et la lutte contre la pollution, les orientations
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux prennent en compte les
dispositions des arrêtés du ministre chargé de l’environnement fixant les modalités et
délais de réduction progressive et d’élimination des déversements, écoulements, rejets
directs  ou  indirects  respectivement  des  substances  prioritaires  et  des  substances
dangereuses dont ils dressent la liste.. Lorsque cela est nécessaire pour atteindre le bon
état des eaux, prévu au IV de l’article L212-1 du code de l’environnement, le schéma
directeur d’aménagement et  de gestion des eaux définit  des objectifs  plus stricts  de
réduction ou d’élimination en indiquant les raisons de ce choix ».

L’article 9 de l’arrêté du 17 mars 2006 modifié par l’arrêté du 2 avril 2020, relatif au
contenu des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux précise que :
« Les objectifs de réduction progressive ou d'élimination des déversements, écoulements,
rejets directs ou indirects des substances prioritaires ou dangereuses prioritaires visées à
l'article R. 212-9 du code de l'environnement sont présentés sous la forme d'un tableau
récapitulatif,  avec  pour  chacune  des  substances  ou  groupe  de  substances,  un
pourcentage  de  réduction  escompté  à  la  date  d'échéance  du  schéma  directeur
d'aménagement et de gestion des eaux. Cet objectif  est défini en tenant compte des
délais de réalisation des actions ou des travaux et, le cas échéant, de mise en service des
ouvrages.
Le  schéma  identifie  les  incertitudes  sur  les  flux  ou  les  origines  des  substances.  Le
programme de mesures et le programme de surveillance mentionnent alors les études à
réaliser afin de réduire ces incertitudes.
À  défaut,  lorsque  l'incertitude  sur  la  quantité  totale  émise  à  l'échelle  du  bassin
hydrographique ne permet pas de calculer un pourcentage de réduction, l'objectif peut
être  présenté  comme  un  flux  éliminé  à  la  date  d'échéance  du  schéma  directeur
d'aménagement et de gestion des eaux ».

Des objectifs doivent être fixés dans chaque SDAGE pour tout ou partie des substances
faisant l’objet d’un objectif national : le choix des substances pour lesquelles un objectif
sera inscrit dans le SDAGE résultera d’une priorisation à partir des résultats des états des
lieux sur le bassin et des inventaires des émissions sur le bassin. Sur la base de ces
sources de données, un objectif ne sera pas obligatoirement inscrit dans le SDAGE si la
substance n’est pas rejetée de manière significative sur le bassin ou si elle n’est pas
identifiée comme polluant spécifique de l’état écologique.
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Pour la Guadeloupe, l’état des lieux et l’inventaire des émissions ont mis en évidence
deux substances :

 Le zinc, d’origine agricole (fertilisants) et provenant du ruissellement des eaux de
pluie sur les routes et toitures ;

 Le cuivre, d’origine agricole (notamment en biocide) et provenant également du
ruissellement des eaux de pluie sur les routes et toitures.

Le zinc et le cuivre sont des polluants spécifiques de l’état écologique. Définir un objectif
chiffré  de  réduction  de  ses  émissions  ne  semble  pas  pertinent,  car  il  n’existe  pas
aujourd’hui  d’estimation  précise  des  flux  émis.  Le  SDAGE  et  le  PDM  2022-2027
comportent plusieurs dispositions et mesures dans le domaine de l’agriculture et de la
gestion  des  eaux  pluviales  qui  doivent  permettre  de  réduire  significativement  ces
émissions.  Il  est  également  prévu  une  mesure  d’amélioration  de  la  connaissance
géochimique, pouvant expliquer une partie des rejets. Il n’est donc pas fixé d’objectif
supplémentaire de réduction d’émissions du zinc et du cuivre par rapport aux objectifs
d’atteinte du bon état déjà imposés par la DCE, qui contribuent à limiter les émissions.

1.4 Objectif d’inversion des tendances à la dégradation des
eaux souterraines

L'inversion de toute tendance à la hausse, significative et durable, de la concentration de
tout polluant dans les eaux souterraines est un des objectifs environnementaux de la
DCE. 

En  droit  français,  cet  objectif  est  précisé  par  l'article  R212-21-1  du  code  de
l’environnement :  « Afin de prévenir ou réduire progressivement la pollution des eaux
souterraines,  des  mesures  sont  mises  en  œuvre  afin  d'inverser  les  tendances  à  la
dégradation de l'état des eaux souterraines, qu'elles soient avérées ou potentielles, qui
présentent  un  risque  significatif  et  durable  d'atteinte  à  la  qualité  des  écosystèmes
aquatiques  ou  terrestres,  à  la  santé  humaine  ou  aux  utilisations  légitimes  de
l'environnement aquatique. »

L’arrêté du 17 octobre 2018 modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 établit le programme de
surveillance  de  l'état  des  eaux  en  application  de  l'article  R212-22  du  code  de
l'environnement. Les normes de qualité et les valeurs seuils retenues pour le suivi des
eaux souterraines sont définies au niveau national par l’arrêté du 17 décembre 2008 et sa
circulaire d’application du 23 octobre 2012.

L’étude des fonds géochimiques par le BRGM (rapport RP-63817-FR) a permis de valider
la pertinence des valeurs seuils nationales pour les masses d’eau de Guadeloupe, excepté
pour le secteur localisé de Sofaïa (MESO du Nord Basse-Terre, FRIG006) où de nouvelles
valeurs seuils pour le fer, l’aluminium et le manganèse ont été proposées.

Une  mesure  du  PDM  prévoit  d’améliorer  la  connaissance  scientifique  sur  les  fonds
géochimiques des masses d'eaux souterraines et cours d’eau. Elle permettra notamment
de définir la teneur « naturelle » en cadmium, cuivre et zinc.

En Guadeloupe, trois paramètres présentent des teneurs supérieures à la norme et/ou
une pression à risque sur les eaux souterraines :

 Pesticides organochlorés dont chlordécone (masses d’eau FRIG007, FRIG008,
FRIG003 et FRIG006) : l’inversion de tendance n’est pas possible sur la base des
connaissances scientifiques actuelles ;

 Chlorures (masses  d’eau  FRIG002  et  FRIG007)  et  sodium (FRIG007) :
progression du biseau salé. L’inversion de la tendance à la hausse étant irréaliste,
il est donc fixé un objectif de stabilisation des contaminations qui implique une
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modification  des  pratiques  d’exploitation  de  la  masse  d’eau  (diminution  des
prélèvements, meilleure répartition des prélèvements, etc.) ;

 Nitrates (toutes masses d’eau) : les teneurs en nitrates sont généralement faibles
et inférieures à la norme ; elles sont stables voire en baisse depuis 2010. Les
principales  pressions  identifiées  sont  les  cultures  cannières,  bananières,
maraîchères,  fourragères  et  florales.  L’objectif  est  de  contenir  les  teneurs  en
nitrates  dans  les  eaux  souterraines  par  limitation  des  intrants  azotés,  avec
notamment la mise en place de programmes d’action sur les aires d’alimentation
des captages prioritaires.

1.5 Objectifs de prévention et de limitation de l’introduction
de polluants dans les eaux souterraines

L’arrêté  du  17  juillet  2009  relatif  aux  mesures  de  prévention  ou  de  limitation  des
introductions  de  polluants  dans  les  eaux  souterraines  définit  la  liste  des  substances
dangereuses et des polluants non dangereux. La liste nationale est rappelée en annexe
n°4. Il n’a pas été ajouté de substance particulière au district Guadeloupe et Saint-Martin
à cette liste.

En Guadeloupe, la principale pression responsable de l’introduction de polluants dans les
eaux souterraines est l’agriculture (pesticides). Des études complémentaires sont prévues
dans le PDM 2022-2027 afin d’identifier d’autres pressions potentielles.

2. Les objectifs environnementaux des 
masses d’eau cours d’eau (MECE)

L’état des lieux (EDL), validé par l’arrêté préfectoral du 9 mars 2020, a été réalisé sur la
base des données de suivi et de pressions établies sur la période 2014-2017. Ayant été
finalisé en 2019, il est question d’états 2019.

Les  données  de  suivi  utilisées  dans  le  cadre  du  programme  de  surveillance,  pour
actualiser les états 2019, concernent 20 masses d’eau pour l’état écologique et 35 pour
l’état chimique. Les masses d’eau restantes ont été classées suivant les pressions définies
par l’EDL, ainsi qu’à partir des données « dire d’expert » et d’extrapolations.

Sur le district hydrographique de Guadeloupe et Saint-Martin, les MECE recensées par la
DCE sont exclusivement situées sur la Basse-Terre de Guadeloupe.

2.1 Les objectifs environnementaux écologiques

Les objectifs environnementaux (OE) d’atteinte du bon état écologique ont été définis de
la façon suivante pour les masses d’eau cours d’eau :

 Les cours d’eau  en bon  état  depuis  2015 et  en absence de  RNAOE ont  pour
objectif le bon état 2015 ;

 Les cours d’eau en bon état en 2015 ou 2021 et en doute par rapport au RNAOE
sont considérés comme conservant leur bon état écologique sous réserve que les
mesures  inscrites  au  PDM  2022-2027  soient  bien  engagées  pour  assurer  la
conservation du bon état ;

 Les cours d’eau dont l’état est moins que bon au dernier état des lieux et ne
présentant pas de RNAOE ont un objectif de bon état fixé en 2027, en considérant
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que  les  mesures  inscrites  au  PDM  permettront  la  lutte  contre  les  pressions
actuelles ;

 Les masses d’eau en état  moins que bon et  en RNAOE à cause de pollutions
diffuses  (agriculture,  assainissement)  ont  un  objectif  d’atteinte  du  bon  état
écologique fixé à 2027, en considérant que les mesures inscrites au PDM 2022-
2027 permettront l’atteinte du bon état en fin de cycle.
Motivation de la demande de dérogation : conditions naturelles (CN), faisabilité
technique (FT) ;

 Les cours d’eau en état moins que bon du fait de la présence de chlordécone et en
RNAOE sont déclassés pour cause de conditions naturelles (forte rémanence de
cette molécule). Un report de délais au-delà de 2039 est fixé.
Motivation de la demande de dérogation : conditions naturelles (CN) ;

 Les cours d’eau en état moins que bon et en RNAOE à cause de pressions hydro-
morphologiques ont un objectif d’atteinte du bon état écologique fixé à 2027 en
considérant que des mesures sont en cours. 
Motivation de la demande de dérogation : conditions naturelles (CN), faisabilité
technique (FT) ;

 Les  cours  d’eau  en  état  moins  que  bon  et  en  RNAOE  à  cause  de  pressions
prélèvements ont un objectif d’atteinte du bon état écologique fixé à 2027, en
considérant que les volumes prélevables (VP) soient identifiés et que les mesures
inscrites au PDM 2022-2027 permettront l’atteinte du bon état en fin de cycle. 
Motivation de la demande de dérogation : faisabilité technique (FT) ;

 Les  cours  d’eau  en  état  moins  que  bon  et  en  RNAOE  à  cause  de  pressions
ponctuelles ont un objectif d’atteinte du bon état écologique fixé à 2027.

Tableau 9 : Objectifs environnementaux écologiques des masses d’eau cours d’eau

Code
masse
d’eau

Pressions
globales (fortes,

moyennes)

EDL
éco.
2015

EDL éco.
2019 (avec

chlordécone
)

EDL éco.
2019 (sans

chlordécone
)

RNAOE
éco. 2027

OE éco.
2015

OE éco.
(avec

chlordécone
)

OE éco.
(sans

chlordécone)
Eléments déclassants

Type de
dérogation

FRIR01 Prélèvements Bon Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR02 Azote agri, 
Prélèvements, Bon Bon Bon Doute BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR03 Azote agri Bon Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR04
Azote agri, 
Prélèvements, 
ANC

Bon Médiocre Médiocre Risque BE 2015 RD 2027 RD 2027  
FT (pression

agricole forte et
stable)

FRIR05
Prélèvements, 
ANC, Industrie, 
Azote agri

Médiocre Moyen Moyen Risque RD 2027 RD 2039 RD 2027

Biologique (IBMA) 
dégrade l'état, sans 
Chlordécone l'état PSEE 
est bon

FT (IBMA), 
CN

(chlordécone)

FRIR06 Azote agri, 
Pesticides, ANC Mauvais Médiocre Médiocre Risque RD 2027 RD 2039 RD 2027 Sans Chlordécone l'état 

des PSEE est bon
CN

(chlordécone)

FRIR07   Bon Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR08 Azote agri, ANC, Bon Moyen Bon Risque BE 2015 RD 2039 BE 2021 Sans Chlordécone l'état 
est bon

CN
(chlordécone)

FRIR09 Prélèvements Moyen Moyen Bon Risque RD 2021 RD 2039 BE 2021 Sans Chlordécone l'état 
est bon

CN
(chlordécone)

FRIR10 Azote agri, 
industrie Moyen Moyen Bon Risque OMS RD 2039 BE 2021 Sans Chlordécone l'état 

est bon
CN

(chlordécone)

FRIR11 Azote agri Bon Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR12 Azote agri Médiocre Moyen Moyen Risque RD 2021 RD 2039 RD 2027
Chlordécone, Physico-
chimique (carbone 
organique dissous)

CN
(chlordécone)

FRIR13 Prélèvements Moyen Moyen Moyen Risque RD 2021 RD 2027 RD 2027    

FRIR14 Azote agri Médiocre Moyen Bon Risque OMS RD 2039 BE 2021 Sans Chlordécone l'état 
est bon

CN
(chlordécone)

FRIR15 Prélèvements Bon Moyen Bon Risque BE 2015 RD 2039 BE 2015 Sans Chlordécone l'état 
est bon

CN
(chlordécone)
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Code
masse
d’eau

Pressions
globales (fortes,

moyennes)

EDL
éco.
2015

EDL éco.
2019 (avec

chlordécone
)

EDL éco.
2019 (sans

chlordécone
)

RNAOE
éco. 2027

OE éco.
2015

OE éco.
(avec

chlordécone
)

OE éco.
(sans

chlordécone)
Eléments déclassants

Type de
dérogation

FRIR16 Azote agri Moyen Moyen Moyen Risque OMS RD 2039 RD 2027 Chlordécone et 
Biologique (IBMA)

FT (IBMA), 
CN

(chlordécone)

FRIR17 Azote agri, 
Pesticides Médiocre Moyen Moyen Risque OMS RD 2039 RD 2027 Chlordécone CN

(chlordécone)

FRIR18   Moyen Moyen Bon Risque OMS RD 2039 BE 2021
Chlordécone et 
biologique (IBMA et IDA-
2) dégradent l'état

FT (IBMA, IDA-
2), 
CN

(chlordécone)

FRIR19 Azote agri Médiocre Moyen Moyen Risque OMS RD 2039 RD 2027 Chlordécone CN
(chlordécone)

FRIR20 Azote agri Bon Indéterminé Bon Doute BE 2015 BE 2015 BE 2015 Sans Chlordécone l'état 
est bon -

FRIR21 Azote agri, ANC Médiocre Moyen Moyen Risque OMS RD 2039 RD 2027 Chlordécone CN
(chlordécone)

FRIR22 Azote agri Médiocre Médiocre Médiocre Risque OMS RD 2039 RD 2027 Chlordécone CN
(chlordécone)

FRIR23 Azote agri, 
Prélèvements Médiocre Moyen Bon Risque RD 2021 RD 2039 BE 2021 Sans Chlordécone l'état 

est bon
CN

(chlordécone)

FRIR24 Hydromorpho, 
Azote agri Médiocre Moyen Moyen Risque OMS RD 2039 RD 2027

Chlordécone, Biologique 
(IBMA), Physico-
chimique, et PSEE (Cu)

FT (IBMA), 
CN

(chlordécone,
Cu)

FRIR25 Azote agri, 
Prélèvements Médiocre Moyen Moyen Risque RD 2021 RD 2039 RD 2027 Chlordécone et 

Biologique (IBMA)

FT (IBMA), 
CN

(chlordécone)

FRIR26 Prélèvements, 
Azote agri Moyen Moyen Moyen Risque OMS RD 2039 RD 2027 Chlordécone et PSEE 

(Cu)

CN
(chlordécone,

Cu)

FRIR27 Prélèvements Moyen Moyen Moyen Doute RD 2021 RD 2027 RD 2027 Biologique (IBMA) FT (IBMA)

FRIR28   Médiocre Moyen Moyen Doute RD 2021 RD 2027 RD 2027 Biologique (IBMA) FT (IBMA)

FRIR29 Hydromorpho., 
Azote agri Moyen Moyen Bon RISQUE RD 2027 RD 2039 BE 2021 Chlordécone CN

(chlordécone)

FRIR30   Bon Très bon Très bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR31   Bon Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR32   Moyen Moyen Moyen Non risque RD 2027 RD 2027 RD 2027 Biologique (IBMA) et 
PSEE (Cu, Zn)

FT (IBMA), CN
(Cu, Zn)

FRIR33   Bon Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR34 Prélèvements Bon Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR35   Bon Très bon Très bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR36 Prélèvements, 
Azote agri Médiocre Médiocre Médiocre Risque RD 2021 RD 2027 RD 2027 Biologique (IBMA) FT (IBMA)

FRIR37 Azote agri Bon Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR38
Prélèvements, 
Azote agri, 
Pesticides, ANC

Moyen Médiocre Médiocre Risque RD 2027 RD 2027 RD 2027 Physico-chimique (pH, 
sat. Oxy) FT

FRIR39 Azote agri Bon Bon Bon Doute BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR40

Hydromorpho., 
Azote agri, 
Prélèvements, 
ANC

Moyen Médiocre Médiocre Risque RD 2027 RD 2027 RD 2027
FT

(hydromorpho.,
prélèvement)

FRIR41   Moyen Bon Bon Non risque RD 2021 BE 2021 BE 2021 -

FRIR42   Bon Très bon Très bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015 -

FRIR43 Azote agri Bon Bon Bon Doute BE 2015 BE 2015 BE 2015 -
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Code
masse
d’eau

Pressions
globales (fortes,

moyennes)

EDL
éco.
2015

EDL éco.
2019 (avec

chlordécone
)

EDL éco.
2019 (sans

chlordécone
)

RNAOE
éco. 2027

OE éco.
2015

OE éco.
(avec

chlordécone
)

OE éco.
(sans

chlordécone)
Eléments déclassants

Type de
dérogation

FRIR44 Prélèvements Bon Bon Très bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015 Sans Chlordécone l'état 
est très bon -

FRIR45 Azote agri Bon Moyen Bon Risque BE 2015 RD 2039 BE 2015 Sans Chlordécone l'état 
est bon

CN
(chlordécone)

FRIR46 Prélèvements Bon Moyen Très bon Risque BE 2015 RD 2039 BE 2015 Sans Chlordécone l'état 
est très bon

CN
(chlordécone)

FRIR47   Bon Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

 Bilan du SDAGE 2010-2015

Les premiers objectifs environnementaux (OE) ont été fixés en 2009 lors de l’élaboration
du SDAGE 2010-2015. Les 47 % des masses d’eau cours d’eau (MECE) à atteindre le bon
état écologique en 2015 (22 sur 47) ont été respectés. À noter cependant que les MECE
qui  respectent  ce  bon  état  n’étaient  pas  nécessairement  celles  prévues  en 2009 :  6
masses d’eau ont atteint le bon état écologique en 2015 plus vite que prévu : FRIR01,
FRIR02, FRIR08, FRIR15, FRIR37 et FRIR39 et 6 autres n’ont pas atteint le bon état
prévu en 2015 : FRIR27, FRIR29, FRIR32, FRIR38, FRIR40 et FRIR41.

 Bilan du SDAGE 2016-2021 et objectifs environnementaux du
SDAGE 2022-2027

Les OE du SDAGE 2016-2021 ont été définis à partir des résultats de l’état des lieux de
2013.  Ils  ont  été  actualisés  lors  de  l’élaboration  du  SDAGE 2022-2027  à  partir  des
résultats de l’état des lieux de 2019. Aucun objectif moins strict n’a été déterminé
en 2021.

Sans prendre en compte la chlordécone :

L’état écologique s’est dégradé pour 3 masses d’eau depuis 2015 (FRIR04, FRIR38,
FRIR40). Les pressions identifiées sont les prélèvements, ainsi que l’azote agricole.

Les objectifs environnementaux écologiques fixés en 2015 n’ont pas été atteints
pour 8 cours d’eau :  FRIR09, FRIR12, FRIR13, FRIR23, FRIR25, FRIR27, FRIR28 et
FRIR36. Les objectifs de bon état des eaux ont donc été prolongés à 2027, sous réserve
de mettre en œuvre le programme de mesure du SDAGE 2022-2027.

9 cours d’eau FRIR08, FRIR09, FRIR10, FRIR14, FRIR15, FRIR18, FRIR29, FRIR45, et
FRIR46 ont atteint ou maintiennent leur bon état écologique.

19 cours d’eau ont un état écologique moins que bon : FRIR04, FRIR05, FRIR06, FRIR12,
FRIR13, FRIR16, FRIR17, FRIR19, FRIR21 à FRIR28, FRIR32, FRIR36, FRIR38 et FRIR40.
Ces  masses  d’eau  subissent  des  pressions  liées  à  des  pollutions  diffuses  ou  de
prélèvement. Des mesures de réduction de ces pressions sont prévues dans le PDM 2022-
2027, elles sont donc assignées d’un objectif d’atteinte du bon état en 2027.

En prenant en compte la chlordécone :

La  chlordécone  est  le  principal  élément  induisant  une  dégradation  de  l’état
écologique des  cours  d’eau.  19  cours  d’eau  sont  dégradés  par  la  chlordécone.  Les
objectifs environnementaux assignés ont été déclassés au-delà de 2039 pour cause de
conditions naturelles.

Depuis 2015, 4 cours d’eau supplémentaires ont été identifiés comme dégradé par la
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chlordécone  (FRIR08,  FRIR15,  FRIR45,  FRIR46).  À  noter  que  ceux-ci  étaient  déjà
contaminés en 2015, mais n’avaient pas été identifiés.

La chlordécone n’est plus rejetée dans les sols et dans les eaux depuis de nombreuses
années. Cependant, du fait de sa rémanence, elle est encore présente dans les sols. Elle
est relarguée régulièrement dans les eaux à la faveur des épisodes pluvieux entraînant le
lessivage  des  sols.  Les  phénomènes  de  transfert  de  cette  molécule  sont  encore mal
connus  mais  les  études  préliminaires  montrent  que  la  contamination  des  sols  est
susceptible  de  se  prolonger  encore  plusieurs  siècles,  donc  à  une  échelle  de  temps
incompatible avec les objectifs  de la DCE. Un report de délai  au-delà de 2039 a par
conséquent été défini.

Afin de ne pas masquer les pressions autres que la chlordécone identifiées sur les cours
d’eau  et  afin  de  ne  pas  masquer  les  progrès  faits  par  ailleurs,  deux  objectifs
environnementaux écologiques ont été déterminés pour chaque masse d’eau :

 Un objectif avec prise en compte de la contamination par la chlordécone,
 Un objectif sans prise en compte de la contamination par la chlordécone.

Les objectifs environnementaux des cours d’eau sans prise en compte de la chlordécone
ont été définis selon les mêmes règles que les objectifs environnementaux avec prise en
compte de la chlordécone.
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Figure 1 : Carte des objectifs environnementaux écologiques des masses d’eau cours
d’eau (avec chlordécone)

Page 52 sur 99

Chapitre 3. Les objectifs environnementaux assignés aux masses d’eau



Corps du SDAGE 2022-2027

Figure 2 : Carte des objectifs environnementaux écologiques des masses d’eau cours
d’eau (sans chlordécone)
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2.2 Les objectifs environnementaux chimiques

Deux pressions principales peuvent générer un RNAOE vis-à-vis de l’état chimique : la
pression phytosanitaire (pesticides) et les rejets industriels.

Les OE d’atteinte du bon état chimique ont été définis de la façon suivante pour les
masses d’eau cours d’eau :

 Les cours d’eau  en bon  état  depuis  2015 et  en absence de  RNAOE ont  pour
objectif le bon état 2015 ;

 Les cours d’eau en bon état en 2015 ou 2021 et en doute par rapport au RNAOE
sont considérés comme conservant leur bon état chimique, sous réserve que les
mesures  inscrites  au  PDM  2022-2027  soient  bien  engagées  pour  assurer  la
conservation du bon état ;

 Les cours d’eau dont l’état est moins que bon au dernier état des lieux et ne
présentant pas de RNAOE ont un objectif de bon état fixé en 2027, en considérant
que  les  mesures  inscrites  au  PDM  permettront  la  lutte  contre  les  pressions
actuelles ;

 Les masses d’eau en état  moins que bon et  en RNAOE à cause de pollutions
diffuses (agriculture notamment) ont un objectif d’atteinte du bon état chimique
fixé  à  2027,  en  considérant  que  les  mesures  inscrites  au  PDM  2022-2027
permettront l’atteinte du bon état en fin de cycle.
Motivation de la demande de dérogation : conditions naturelles (CN), faisabilité
technique (FT) ;

 Les cours d’eau en état moins que bon en raison de la présence de molécules
chimiques  non  ubiquistes  (HCH,  dieldrine,  endrine)  et  ubiquistes  nouvellement
introduite (HBCDD) dans la directive 2008/105/CE, et en RNAOE, sont déclassés
pour cause de conditions naturelles (forte rémanence de ces molécules en milieu
aquatique). Un report de délais au-delà de 2039 est fixé ;

 Les cours d’eau en état dégradé par des substances ubiquistes  listées dans la
directive 2008/105/CE (TBT), ont un objectif moins strict (OMS).
Motivation de la demande de dérogation : faisabilité technique (FT) ;

 Les  cours  d’eau  en  état  moins  que  bon  et  en  RNAOE  à  cause  de  pressions
ponctuelles ont un objectif d’atteinte du bon état chimique fixé à 2027. 

Tableau 10 : Objectifs environnementaux chimiques des masses d’eau cours d’eau

Code
masse
d’eau

Pressions
globales (fortes,

moyennes)

EDL
chimique

2015

EDL
chimique

2019
(avec

ubiquistes
)

EDL
chimique
2019 (sans
ubiquistes)

RNAOE
chimique

2027

OE
chimique

fixé en 2015

OE
chimique

(avec
ubiquiste)

OE
chimique

(sans
ubiquiste)

Eléments
déclassants

Type de
dérogation

FRIR01 Prélèvements Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR02 Azote agri, 
Prélèvements, Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR03 Azote agri Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR04 Azote agri, 
Prélèvements, ANC Bon indétermin

é indéterminé Doute BE 2015 RD 2027 RD 2027   -

FRIR05
Prélèvements, 
ANC, Industrie, 
Azote agri

Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR06 Azote agri, 
Pesticides, ANC Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR07   Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR08 Azote agri, ANC, Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -
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Code
masse
d’eau

Pressions
globales (fortes,

moyennes)

EDL
chimique

2015

EDL
chimique

2019
(avec

ubiquistes
)

EDL
chimique
2019 (sans
ubiquistes)

RNAOE
chimique

2027

OE
chimique

fixé en 2015

OE
chimique

(avec
ubiquiste)

OE
chimique

(sans
ubiquiste)

Eléments
déclassants

Type de
dérogation

FRIR09 Prélèvements Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR10 Azote agri, 
industrie Mauvais mauvais mauvais Risque OMS RD 2039 RD 2039 HCH CN (HCH)

FRIR11 Azote agri Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR12 Azote agri Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR13 Prélèvements Mauvais bon bon Non risque RD 2021 BE 2021 BE 2021   -

FRIR14 Azote agri Mauvais bon bon Non risque RD 2027 BE 2021 BE 2021   -

FRIR15 Prélèvements Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR16 Azote agri Mauvais mauvais mauvais Risque OMS RD 2039 RD 2039 HCH CN (HCH)

FRIR17 Azote agri, 
Pesticides Mauvais mauvais mauvais Risque RD 2027 RD 2039 RD 2039 HCH CN (HCH)

FRIR18   Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR19 Azote agri Mauvais mauvais mauvais Risque RD 2027 RD 2039 RD 2039 HCH CN (HCH)

FRIR20 Azote agri Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR21 Azote agri, ANC Mauvais bon bon Non risque RD 2027 BE 2021 BE 2021 HCH -

FRIR22 Azote agri Mauvais mauvais mauvais Risque OMS RD 2039 RD 2039
HCH,

dieldrine,
endrine

CN (HCH,
dieldrine,
endrine)

FRIR23 Azote agri, 
Prélèvements Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR24 Hydromorpho, 
Azote agri Mauvais mauvais mauvais Risque OMS RD 2039 RD 2039 HCH CN (HCH)

FRIR25 Azote agri, 
Prélèvements Bon mauvais bon Risque BE 2015 RD 2039 BE 2015 HBCDD FT

(HBCDD)

FRIR26 Prélèvements, 
Azote agri Bon mauvais bon Risque BE 2015 RD 2039 BE 2015 HBCDD FT

(HBCDD)

FRIR27 Prélèvements Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR28   Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR29 Hydromorpho., 
Azote agri Bon indétermin

é bon Doute BE 2015 RD 2027 BE 2015   -

FRIR30   Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR31   Bon indétermin
é indéterminé Doute BE 2015 RD 2027 RD 2027   -

FRIR32   Bon mauvais mauvais Risque BE 2015 RD 2027 RD 2027 Cadmium CN (Cd)

FRIR33   Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR34 Prélèvements Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR35   Bon indétermin
é bon Doute BE 2015 RD 2027 BE 2015   -

FRIR36 Prélèvements, 
Azote agri Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR37 Azote agri Bon indétermin
é bon Doute BE 2015 RD 2027 BE 2015   -

FRIR38
Prélèvements, 
Azote agri, 
Pesticides, ANC

Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR39 Azote agri Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR40
Hydromorpho., 
Azote agri,  
Prélèvements, ANC

Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -
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Code
masse
d’eau

Pressions
globales (fortes,

moyennes)

EDL
chimique

2015

EDL
chimique

2019
(avec

ubiquistes
)

EDL
chimique
2019 (sans
ubiquistes)

RNAOE
chimique

2027

OE
chimique

fixé en 2015

OE
chimique

(avec
ubiquiste)

OE
chimique

(sans
ubiquiste)

Eléments
déclassants

Type de
dérogation

FRIR41   Bon mauvais bon Risque BE 2015 OMS BE 2015 TBT FT (TBT)

FRIR42   Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR43 Azote agri Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR44 Prélèvements Bon mauvais mauvais Risque BE 2015 RD 2027 RD 2027   -

FRIR45 Azote agri Mauvais bon bon Non risque RD 2027 BE 2021 BE 2021   -

FRIR46 Prélèvements Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

FRIR47   Bon bon bon Non risque BE 2015 BE 2015 BE 2015   -

 Bilan du SDAGE 2010-2015

Les objectifs environnementaux chimiques définis en 2009 lors de l’élaboration du SDAGE
2010-2015  étaient  trop  optimistes :  94 %  des  masses  d’eau  cours  d’eau  devaient
atteindre le bon état en 2015, alors que les états chimiques calculés en 2015 montrent
que seulement 79 % des masses d’eau cours d’eau avaient atteint le bon état chimique.

 Bilan du SDAGE 2016-2021

Les  objectifs  environnementaux  chimiques  ont  été  actualisés  lors  de  l’élaboration  du
SDAGE 2016-2021.

L’objectif de bon état chimique fixé en 2015 a été atteint. La masse d’eau FRIR13 a
nouvellement atteint le bon état chimique, de même que 3 autres cours d’eau : FRIR14,
FRIR21, FRIR45.

L’état  chimique  de  5 masses  d’eau s’est  dégradé depuis  2015 :  FRIR25,  FRIR26,
FRIR32, FRIR41, FRIR44. Les paramètres déclassants identifiés sur ces cours d’eau sont
le TBT, le cadmium et le HBCDD.

Toutes les masses d’eau pour lesquelles le bon état chimique n’est pas atteint depuis le
premier cycle de SDAGE sont contaminées par le HCH. Leur état chimique est stable.

Mis  à part  le  cadmium, les  paramètres déclassants  sont  tous listés dans la  directive
2008/105/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008, modifiée par la
directive 2013/39/UE. Le tableau suivant en fait un résumé :

N° Code sandre Nom Ubiquiste
9 bis 5534 Pesticide cyclodiènes : Aldrine, Dieldrine, Endrine, 

Isodrine
Non

18 5537 Hexachlorocyclohexane (HCH) Non
30 2879 Composés tributylétains (TBT) Oui
43 7128 Hexabromocyclododécane (HBCDD) Oui

Les  substances  dites  « ubiquistes »  ont  un  caractère  persistant,  bioaccumulable  et
toxique. Elles font partie des substances chimiques les plus nocives et restent longtemps
présentes  dans  l'environnement  aquatique,  à  des  niveaux supérieurs  aux normes de
qualité environnementale (NQE). De ce fait, elles dégradent régulièrement les bilans sur
l'état des eaux.
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Le HBCDD est une nouvelle substance prise en compte dans les cours d’eau. Celle-ci
n’était pas suivie auparavant ce qui explique le déclassement des 2 cours d’eau concernés
(FRIR25 et FRIR26).

Sans considérer la pression liée aux substances ubiquistes (TBT, HBCDD), l’état chimique
des MECE FRIR25, FRIR26 et FRIR41 reste bon.

 Objectifs environnementaux du SDAGE 2022-2027

Les OE chimiques ont été actualisés lors de l’élaboration du SDAGE 2022-2027. Ils ont
été définis à partir des résultats de l’état des lieux de 2019. Un objectif moins strict a
été déterminé, relatifs à la contamination par une substance ubiquiste, le TBT.

Afin de ne pas masquer les pressions autres que substances non ubiquistes, et afin de ne
pas masquer les progrès fait par ailleurs, deux objectifs environnementaux chimiques ont
été déterminés pour chaque masse d’eau :

 Un  objectif  avec  prise  en  compte  de  la  contamination  par  les  substances
ubiquistes,

 Un  objectif  sans  prise  en  compte  de  la  contamination  par  les  substances
ubiquistes.

Les objectifs environnementaux des cours d’eau sans prise en compte des substances
ubiquistes ont été définis selon les mêmes règles que les objectifs environnementaux
avec prise en compte substances ubiquistes.

Toutes les molécules non ubiquistes listées dans la directive 2008/105/CE et détectées
dans les cours d’eau présentent une forte rémanence dans les écosystèmes aquatiques.
De ce fait, lorsque ces molécules sont présentes, les objectifs de bon état chimique sont
reportés au-delà de 2039 pour cause de conditions naturelles.
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Figure 3 : Carte des objectifs environnementaux chimiques des masses d’eau cours d’eau
(avec ubiquistes)
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Figure 4 : Carte des objectifs environnementaux chimiques des masses d’eau cours d’eau
(sans ubiquistes)
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2.3 Les objectifs environnementaux globaux

Par combinaison des OE écologiques et chimiques, il est défini un OE global, égal à l’OE le
plus défavorable.

Sur les 47 masses d’eau cours d’eau, l’OE global est en majorité issu de l’OE écologique.
Cinq masses d’eau ont un OE chimique plus défavorable que l’OE écologique et donc un
OE global égal à l’OE chimique (en prenant en compte les substances ubiquistes). Il s’agit
de FRIR24, FRIR25, FRIR26, FRIR41 et FRIR44.

Tableau 11 : Objectifs environnementaux globaux des masses d’eau cours d’eau
Code

masse
d’eau

Masses d'eau OE écologique
(avec chlordécone)

OE écologique
(sans chlordécone)

OE chimique
(avec ubiquistes)

OE chimique
(sans ubiquistes)

OE global (avec
chlordécone/
ubiquistes)

OE global (sans
chlordécone/
ubiquistes)

FRIR01 Gde Rivière à Goyaves amont BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015
FRIR02 Rivière Bras David aval BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015
FRIR03 Rivière Bras de Sable aval BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015
FRIR04 Rivière du Premier Bras aval RD 2027 2027 2027 2027 2027 2027
FRIR05 Gde Rivière à Goyaves aval 1 2039 2027 2015 2015 2039 2027
FRIR06 Gde Rivière à Goyaves aval 2 2039 2027 2015 2015 2039 2027
FRIR07 Rivière La Lézarde amont BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015
FRIR08 Rivière la Lézarde aval 2039 2021 2015 2015 2039 2021

FRIR09 Rivière Moustique Petit-Bourg
amont 2039 2021 2015 2015 2039 2021

FRIR10 Rivière Moustique Petit-Bourg
aval 2039 2021 2039 2039 2039 2039

FRIR11 Rivière la Rose amont BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015
FRIR12 Rivière la Rose aval 2039 2027 2015 2015 2039 2027
FRIR13 Rivière Moreau amont RD 2027 2027 2021 2021 2027 2027
FRIR14 Petite Rivière à Goyave aval 2039 2021 2021 2021 2039 2021

FRIR15 Gde Rivière de Capesterre 
amont 2039 2015 2015 2015 2039 2015

FRIR16 Gde Rivière de Capesterre 
aval 2039 2027 2039 2039 2039 2039

FRIR17 Rivière du Pérou aval 2039 2027 2039 2039 2039 2039
FRIR18 Rivière du Grand Carbet 2039 2021 2015 2015 2039 2021
FRIR19 Rivière du Bananier 2039 2027  2039 2039 2039 2039
FRIR20 Rivière du Petit Carbet amont BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015
FRIR21 Rivière du Petit Carbet aval 2039 2027 2021 2021 2039 2027
FRIR22 Rivière Gde Anse aval 2039 2027 2039 2039 2039 2039
FRIR23 Rivière du Galion 2039 2021 2015 2015 2039 2021
FRIR24 Rivière aux Herbes 2039 2027 2039 2039 2039 2039
FRIR25 Rivière des Pères 2039 2027 2039 2015 2039 2027
FRIR26 Rivière du Plessis 2039 2027 2039 2015 2039 2027

FRIR27 Gde Rivière de Vieux-Hab 
amont RD 2027 2027 2015 2015 2027 2027

FRIR28 Gde Rivière de Vieux-Hab 
aval RD 2027 2027 2015 2015 2027 2027

FRIR29 Rivière Beaugendre aval 2039 2021 2027 2015 2039 2021
FRIR30 Rivière Lostau BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015
FRIR31 Rivière Gde Plaine amont BE 2015 2015 2027 2027 2027 2027
FRIR32 Rivière Gde Plaine aval RD 2027 2027 2027 2027 2027 2027
FRIR33 Rivière Petite Plaine aval BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015
FRIR34 Rivière Ferry BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015
FRIR35 Rivière de Nogent amont BE 2015 2015 2027 2015 2027 2015
FRIR36 Rivière de Nogent aval RD 2027 2027 2015 2015 2027 2027
FRIR37 Rivière de la Ramée amont BE 2015 2015 2027 2015 2027 2015
FRIR38 Rivière de la Ramée aval RD 2027 2027 2015 2015 2027 2027

FRIR39 Rivière Moustique Sainte-
Rose amont BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015

FRIR40 Rivière Moustique Sainte- RD 2027 2027 2015 2015 2027 2027
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Code
masse
d’eau

Masses d'eau OE écologique
(avec chlordécone)

OE écologique
(sans chlordécone)

OE chimique
(avec ubiquistes)

OE chimique
(sans ubiquistes)

OE global (avec
chlordécone/
ubiquistes)

OE global (sans
chlordécone/
ubiquistes)

Rose aval
FRIR41 Rivière Bras David amont BE 2021 2021 OMS 2015 OMS 2021
FRIR42 Rivière Bras de Sable amont BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015

FRIR43 Rivière du Premier Bras 
amont BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015

FRIR44 Rivière du Pérou amont BE 2015 2015 2027 2027 2027 2027
FRIR45 Rivière Gde Anse amont 2039 2015 2021 2021 2039 2021
FRIR46 Rivière Beaugendre amont 2039 2015 2015 2015 2039 2015

FRIR47 Rivière de Petite Plaine 
amont BE 2015 2015 2015 2015 2015 2015

 Bilan des SDAGE 2010-2015 et 2016-2021

Sans prendre en compte la chlordécone ni les substances ubiquistes, 17 masses
d’eau ont atteint et maintenu leur bon état depuis 2015 et 8 ont atteint le bon état en
2021. En 2021, 53 % des MECE ont donc atteint le bon état global.

En prenant en compte la chlordécone et les substances ubiquistes, 13 masses
d’eau ont atteint et maintenu leur bon état depuis 2015, mais aucune masse d’eau n’a
atteint le bon état global en 2021. En prenant en compte la détérioration des eaux par les
substances ubiquistes et la chlordécone, 28 % des masses d’eau ont atteint le bon état
en 2021.

 Objectifs environnementaux du SDAGE 2022-2027

Sans prendre en compte la chlordécone ni les substances ubiquistes, 19 masses
d’eau devront atteindre le bon état écologique et 4 l’état chimique en 2027. Ainsi, 16
masses d’eau supplémentaires atteindront le bon état global en 2027, soit un total de
87 % des cours d’eau qui seront en bon état global à l’horizon 2027.

En prenant en compte la chlordécone et les substances ubiquistes, 8 masses d’eau
devront  atteindre  le  bon  état  écologique,  ainsi  que  7  pour  l’état  chimique.  Par
conséquent, 12 masses d’eau atteindront le bon état global en 2027, soit 53 % des cours
d’eau.

Les masses d’eau n’ayant pas atteint le bon état à cause d’une contamination par des
molécules très rémanentes dans l’environnement (chlordécone, HCH, endrine, dieldrine,
TBT, HBCDD) sont affectées d’un report de délais pour conditions naturelles ou faisabilité
technique, ou d’un objectif moins strict que le bon état.

Les figures et cartes ci-après illustrent ces résultats.

Tableau 12 : Objectifs environnementaux des MECE

Atteinte du bon
état global

Objectifs globaux fixés
en 2015

Objectifs globaux fixés
en 2021

Objectifs globaux fixés en
2021 (hors chlordécone/

ubiquistes)

2015 45% 28% 36%

2021 19% 0% 17%

2027 15% 26% 34%

2039 0% 45% 13%

OMS 21% 2% 0%
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28%

26%

45%

2%

Objecti fs globaux SDAGE 
2022-2027

36%

17%

34%

13%

Objectifs globaux SDAGE 2022-
2027

9%

55%

36%

Objectifs ecologiques SDAGE 
2022-2027

Figure 5 : Répartition des objectifs environnementaux d’atteinte du bon état des masses
d’eau cours d’eau, avec prise en compte de la chlordécone et des substances ubiquistes

Figure 6 : Répartition des objectifs environnementaux d’atteinte du bon état des masses
d’eau cours d’eau, sans prise en compte de la chlordécone ni des substances ubiquistes

Les tableaux suivants présentent la synthèse des masses d’eau soumises à objectifs moins 
stricts et à des reports de délais.

Tableau 13 : Synthèse des MECE soumises à OMS, et justificatifs de dérogation

Code
masse
d’eau

Masses d'eau
Pressions

globales (fortes,
moyennes)

OE global

OE global
(sans

chlordécone/
ubiquistes)

Commentaire et justification des reports
Type de

dérogation

FRIR41 Rivière Bras David 
amont   OMS 2021

Chimique : Parmi les 50 substances ou familles de 
substances servant à évaluer l’état chimique, 8 substances ou 
familles de substances sont des composés considérés comme
ubiquistes. Le TBT est l’une de ces substances listées par l’art 
3, 1bis (ii) de la directive substances 2008/105/CE. Les 
acteurs de la politique de l'eau ne disposent pas des moyens 
technologiques et financiers suffisants pour réduire cette 
pression afin d'atteindre le bon état à l'échéance 2027. Le 
cours d'eau fait ainsi l’objet d'un objectif moins strict pour FT

FT (TBT)

Tableau  14 :  Synthèse  des  MECE  soumises  à  report  de  délais,  et  justificatifs  de
dérogation
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Code
masse
d’eau

Masses d'eau
Pressions

globales (fortes,
moyennes)

OE global

OE global
(sans

chlordécone/
ubiquistes)

Commentaire et justification des reports
Type de

dérogation

FRIR04 Rivière du Premier 
Bras aval

Azote agri, 
Prélèvements, 
ANC

2027 2027

Ecologique : trois pressions empêchent l'atteinte du bon état. 
Les mesures du PDM permettront de diminuer l'impact de 
l'agriculture (MAEC) et des prélèvements (régularisation des 
captages, respect DMB).

FT (pression
agricole forte et

stable)

FRIR05 Gde Rivière à 
Goyaves aval 1

Prélèvements, 
ANC, Industrie, 
Azote agri

2039 2027

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’at-
teinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du mi-
lieu).
IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM afin de limi-
ter l'impact des rejets sur les masses d'eau (assainissement, 
agriculture…)

FT (IBMA), 
CN

(chlordécone)

FRIR06 Gde Rivière à 
Goyaves aval 2

Azote agri, 
Pesticides, ANC 2039 2027

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’at-
teinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du mi-
lieu)

CN
(chlordécone)

FRIR08 Rivière la Lézarde 
aval Azote agri, ANC, 2039 2021

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’at-
teinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du mi-
lieu)

CN
(chlordécone)

FRIR09 Rivière Moustique 
Petit-Bourg amont Prélèvements 2039 2021

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai 
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 
milieu)

CN
(chlordécone)

FRIR10 Rivière Moustique 
Petit-Bourg aval

Azote agri, 
industrie 2039 2039

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai 
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 
milieu)
Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit 
un report de délai pour CN (le délai d’atteinte du bon état n’est 
relatif qu’au temps de réponse du milieu)

CN
(chlordécone,

HCH)

FRIR12 Rivière la Rose 
aval Azote agri 2039 2027

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai 
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 
milieu)

CN
(chlordécone)

FRIR13 Rivière Moreau 
amont Prélèvements 2027 2027

Ecologique : Les mesures du PDM permettront de diminuer 
l'impact des prélèvements (régularisation des captages, défini-
tion de DMB)

 

FRIR14 Petite Rivière à 
Goyave aval Azote agri 2039 2021

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai 
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 
milieu)

CN
(chlordécone)

FRIR15 Gde Rivière de 
Capesterre amont Prélèvements 2039 2015

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai 
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 
milieu)

CN
(chlordécone)

FRIR16 Gde Rivière de 
Capesterre aval Azote agri 2039 2039

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai 
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 
milieu). 
IBMA : des mesures sont proposées dans le PDM afin de limi-
ter l'impact des rejets sur les masses d'eau (assainissement, 
agriculture…).
Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit 
un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai d’atteinte 
du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu)

FT (IBMA), 
CN

(chlordécone,
HCH)

FRIR17 Rivière du Pérou 
aval

Azote agri, 
Pesticides 2039 2039

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai 
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du 
milieu)
Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit 
un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’atteinte 
du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu)

CN
(chlordécone)
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Code
masse
d’eau

Masses d'eau
Pressions

globales (fortes,
moyennes)

OE global

OE global
(sans

chlordécone/
ubiquistes)

Commentaire et justification des reports
Type de

dérogation

FRIR18 Rivière du Grand 
Carbet   2039 2021

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai  au-delà de 2039  pour CN (le délai
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du
milieu). 

CN
(chlordécone)

FRIR19 Rivière du 
Bananier Azote agri 2039 2039

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai  au-delà de 2039  pour CN (le délai
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du
milieu)
Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit
un report de délai au-delà de 2039  pour CN (le délai d’atteinte
du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu)

CN
(chlordécone)

FRIR21 Rivière du Petit 
Carbet aval Azote agri, ANC 2039 2027

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai  au-delà de 2039  pour CN (le délai
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du
milieu)

CN
(chlordécone)

FRIR22 Rivière Gde Anse 
aval Azote agri 2039 2039

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai  au-delà de 2039 9 pour CN (le délai
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du
milieu)
Chimique :  Le HCH, la dieldrine et l'endrine, molécules inter-
dites et/ou persistantes induisent un report de de délai au-delà
de 2039 pour CN (le délai d’atteinte du bon état n’est relatif
qu’au temps de réponse du milieu)

CN
(chlordécone,

HCH, dieldrine,
endrine)

FRIR23 Rivière du Galion Azote agri, 
Prélèvements 2039 2021

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai  au-delà de 2039  pour CN (le délai
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du
milieu)

CN
(chlordécone)

FRIR24 Rivière aux Herbes Hydromorpho, 
Azote agri 2039 2039

Ecologique : Une mesure concernant l'étude du fond géochi-
mique est prévue dans le PDM, elle permettra d'expliquer la
présence  du  cuivre  (CN).  
Chlordécone : Molécule interdite et persistante induit un report
de délai  au-delà de 2039  pour CN (le délai d’atteinte du bon
état  n’est  relatif  qu’au  temps  de  réponse  du  milieu).  
IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM afin de limi-
ter l'impact des rejets sur les masses d'eau (assainissement,
agriculture…).
Chimique :  Le HCH, molécule interdite et persistante induit
un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’atteinte
du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du milieu)

FT (IBMA), 
CN

(chlordécone,
Cu, HCH)

FRIR25 Rivière des Pères Azote agri, 
Prélèvements 2039 2027

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai au-delà de 2039 pour CN (le délai d’at-
teinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du mi-
lieu).
IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM afin de limi-
ter l'impact des rejets sur les masses d'eau (assainissement,
agriculture…).
Chimique :  Parmi  les  50  substances  ou  familles  de  sub-
stances servant à évaluer l’état chimique, 8 substances ou fa-
milles de substances sont des composés considérés comme
ubiquistes.  L'HBCDD est  l’une  de ces substances nouvelle-
ment  listées  par  l’art  3,  1bis  (ii)  de  la  directive  substances
2008/105/CE. Les acteurs de la politique de l'eau ne disposent
pas des moyens technologiques et financiers suffisants pour
réduire cette pression afin d'atteindre le bon état à l'échéance
2027. le cours d'eau fait ainsi l’objet d'un objectif moins strict
pour FT 

FT (HBCDD,
IBMA) 

CN
(chlordécone,)

FRIR26 Rivière du Plessis Prélèvements, 
Azote agri

2039 2027 Ecologique : Une mesure concernant l'étude du fond géochi-
mique est prévue dans le PDM, elle permettra d'expliquer la
présence  du  cuivre  (CN).  
La chlordécone, molécule interdite et persistante induit un re-
port de délai à 2039 pour CN (le délai d’atteinte du bon état
n’est  relatif  qu’au  temps  de  réponse  du  milieu).
Chimique :  Parmi  les  50  substances  ou  familles  de  sub-

FT (HBCDD)
CN

(chlordécone,
Cu)
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Code
masse
d’eau

Masses d'eau
Pressions

globales (fortes,
moyennes)

OE global

OE global
(sans

chlordécone/
ubiquistes)

Commentaire et justification des reports
Type de

dérogation

stances servant à évaluer l’état chimique, 8 substances ou fa-
milles de substances sont des composés considérés comme
ubiquistes.  L'HBCDD est  l’une  de ces substances nouvelle-
ment  listées  par  l’art  3,  1bis  (ii)  de  la  directive  substances
2008/105/CE. Les acteurs de la politique de l'eau ne disposent
pas des moyens technologiques et financiers suffisants pour
réduire cette pression afin d'atteindre le bon état à l'échéance
2027. le cours d'eau fait ainsi l’objet d'un objectif moins strict
pour FT 

FRIR27 Gde Rivière de 
Vieux-Hab amont Prélèvements 2027 2027

Ecologique :  IBMA :  Des mesures sont  proposées dans le
PDM afin de limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau
(assainissement, agriculture…)

FT (IBMA)

FRIR28 Gde Rivière de 
Vieux-Hab aval   2027 2027

Ecologique :  IBMA :  Des mesures sont  proposées dans le
PDM afin de limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau
(assainissement, agriculture…)

FT (IBMA)

FRIR29 Rivière 
Beaugendre aval

Hydromorpho., 
Azote agri 2039 2021

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai  au-delà de 2039  pour CN (le délai
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du
milieu)

CN
(chlordécone)

FRIR31 Rivière Gde Plaine 
amont   2027 2027

Chimique :  Mise en place d'une mesure d'acquisition de la
connaissance (état indéterminé) -

FRIR32 Rivière Gde Plaine 
aval   2027 2027

Ecologique : Une mesure concernant l'étude du fond géochi-
mique est prévue dans le PDM, elle permettra d'expliquer la
présence  du  cuivre  et  du  zinc  (CN).  
IBMA : Des mesures sont proposées dans le PDM afin de limi-
ter l'impact des rejets sur les masses d'eau (assainissement,
agriculture…)
Chimique :  Il en est de même en ce qui concerne le fond
géochimique pour le cadmium

FT (IBMA,
CN(Cu, Zn, Cd)

FRIR35 Rivière de Nogent 
amont   2027 2015

Chimique :  Mise en place d'une mesure d'acquisition de la
connaissance (état indéterminé) -

FRIR36 Rivière de Nogent 
aval

Prélèvements, 
Azote agri 2027 2027

Ecologique :  IBMA :  Des mesures sont  proposées dans le
PDM afin de limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau
(assainissement,  agriculture…).
Les  mesures  du PDM permettront  de diminuer  l'impact  des
prélèvements (régularisation des captages, définition de DMB)

FT (IBMA)

FRIR37 Rivière de la 
Ramée amont Azote agri 2027 2015

Chimique :  Mise en place d'une mesure d'acquisition de la
connaissance (état indéterminé) -

FRIR38 Rivière de la 
Ramée aval

Prélèvements, 
Azote agri, 
Pesticides, ANC

2027 2027

Ecologique : Des mesures sont proposées dans le PDM afin
de limiter l'impact des rejets sur les masses d'eau (assainisse-
ment,  agriculture…).
Les  mesures  du PDM permettront  de diminuer  l'impact  des
prélèvements (régularisation des captages, définition de DMB)

FT

FRIR40 Rivière Moustique 
Sainte-Rose aval

Hydromorpho., 
Azote agri, 
Prélèvements, 
ANC

2027 2027

Ecologie :  Des mesures visant à améliorer la connaissance
sur les milieux aquatiques et à définir des volumes prélevable
sont prévues dans le PDM. En attendant leur mise en œuvre,
le cours d'eau fait l'objet d'un report de délais pour FT. L'amé-
lioration de la qualité hydromorphologique, liée aux prélève-
ments est peu probable d'ici à 2027 (deux pressions fortes et
stables  dans le  temps empêchent  pour l'instant  l'atteinte du
bon état).

FT
(hydromorpho.,
prélèvement)

FRIR44 Rivière du Pérou 
amont Prélèvements 2027 2027

 
-

FRIR45 Rivière Gde Anse 
amont Azote agri 2039 2021

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai  au-delà de 2039  pour CN (le délai
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du
milieu)

CN
(chlordécone)

FRIR46 Rivière 
Beaugendre amont Prélèvements 2039 2015

Ecologique : La chlordécone, molécule interdite et persistante
induit un report de délai  au-delà de 2039  pour CN (le délai
d’atteinte du bon état n’est relatif qu’au temps de réponse du
milieu)

CN
(chlordécone)
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Figure 7 : Carte des objectifs environnementaux globaux des masses d’eau cours d’eau
(avec chlordécone et ubiquistes)
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Figure 8 : Carte des objectifs environnementaux globaux des masses d’eau cours d’eau
(sans chlordécone ni ubiquistes)
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3. Les objectifs environnementaux du 
plan d’eau

Le district hydrographique comporte une seule masse d’eau plan d’eau : le plan d’eau de
Gaschet.

Il est classé dans la catégorie des masses d’eau artificielles (MEA), car il s’agit d’un plan
d’eau  d’origine  anthropique,  généré  ou  fortement  rehaussé  suite  à  la  création  d’un
ouvrage seuil.

Le plan d’eau de Gaschet est suivi depuis 2017. Les objectifs environnementaux pour
l’atteinte de son bon état ont été établis sur la base de 4 mois de données acquises.
L’évaluation est donc peu représentative de l’état réel du plan d’eau.

3.1 Les objectifs environnementaux écologiques

Le plan d’eau de Gaschet est artificiel. Selon les termes de la DCE et de l’arrêté du 27
juillet 2018, c’est son potentiel écologique qui est étudié.

Tableau 15 : Objectifs environnementaux écologiques du plan d’eau
Nom

masse
d'eau

Pressions globales (fortes,
moyennes)

EDL
écologique

2019

RNAOE
écologiqu

e 2027

OE
écologique

2015

OE
écologique

Eléments déclassants
Type de

dérogation

Gaschet EEE, azote agricole, 
phytosanitaires Moyen Risque indéterminé RD 2027 Transparence, arsenic, 

cuivre, zinc CN (Cu, Zn)

Le potentiel écologique de Gaschet est jugé « moyen ». Cet état est à considérer avec
précautions du fait de l’absence d’indicateurs biologiques adaptés et d’une période de
relevé trop courte.

L’objectif environnemental (OE) d’atteinte du bon potentiel écologique a été défini de la
façon suivante :

 Les masses d’eau en état  moins que bon et  en risque RNAOE ont un objectif
d’atteinte du bon état écologique fixé à 2027, en considérant que les mesures
inscrites  au  PDM 2022-2027 permettront  l’atteinte  du  bon  potentiel  en  fin  de
cycle.
Motivation de la demande de dérogation : conditions naturelles (CN), faisabilité
technique (FT).

3.2 Les objectifs environnementaux chimiques

Deux pressions principales peuvent générer un RNAOE vis-à-vis de l’état chimique : la
pression phytosanitaire (pesticides) et les rejets industriels.

Tableau 16 : Objectifs environnementaux chimiques du plan d’eau
Nom

masse
d'eau

Pressions globales (fortes,
moyennes)

EDL
chimique

2019

Niveau
de

confiance

RNAOE
chimique

2027

OE chimique
2015

OE chimique Eléments déclassants

Gaschet EEE,  azote agricole, 
phytosanitaires Bon faible Non risque indéterminé BE 2021 -
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L’état chimique du plan d’eau de Gaschet est bon en 2021.

Les OE d’atteinte du bon état chimique ont été définis de la façon suivante pour les
masses d’eau plan d’eau :

 Les masses d’eau en bon état en 2015 ou 2021 et sans RNAOE sont considérées
comme conservant leur bon état chimique.

3.3 Les objectifs environnementaux globaux

Par combinaison des OE écologiques et chimiques, il est défini un OE global du plan d’eau
de Gaschet égal à l’OE écologique.

Tableau 17 : Objectifs environnementaux globaux du plan d’eau, et justificatifs du RD
Code

masse
d’eau

Masses
d'eau

OE
quantitatif

OE
chimique

OE global Commentaire et justification des reports

- Gaschet RD 2027 BE 2021 RD 2027

Écologique:  Les  masses  d’eau  ayant  un  fond  géochimique  d’origine  naturelle  ne
peuvent pas faire l’objet d’un report de délai pour conditions naturelles ou d’un objectif
moins strict.  Une mesure concernant l'étude du fond géochimique est prévue dans le
PDM, le fond géochimique sera pris en compte dans l’évaluation de l’état (Cu, Zn).
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4. Les objectifs environnementaux des 
masses d’eau côtières (MEC)

L’état des lieux a défini les différents états environnementaux des masses d’eau côtières
(états écologique, chimique et global) sur la base de données de suivi et de pressions
établies sur la période 2012-2017 (5 années suivies au lieu des 6 années préconisées par
l’arrêté « évaluation » du 27/07/2018). Le calcul de ces états ayant été terminé en 2019,
il est question d’états 2019.

Les données de suivi utilisées pour actualiser les états 2019 concernent l’ensemble des 11
masses d’eau côtières.

4.1 Les objectifs environnementaux écologiques

Les OE d’atteinte du bon état écologique ont été définis de la façon suivante pour les
masses d’eau côtières :

 Les masses d’eau en bon état depuis 2015 et en absence de RNAOE ont pour
objectif le bon état 2015 ;

 Les masses d’eau en bon état en 2015 ou 2021 et en doute par rapport au RNAOE
sont considérées comme conservant leur bon état écologique, sous réserve que les
mesures  inscrites  au  PDM  2022-2027  soient  bien  engagées  pour  assurer  la
conservation du bon état ;

 Les masses d’eau dont l’état est moins que bon au dernier état des lieux et ne
présentant pas de RNAOE ont un objectif de bon état fixé en 2027, en considérant
que  les  mesures  inscrites  au  PDM  permettront  la  lutte  contre  les  pressions
actuelles ;

 Les masses d’eau en état  moins que bon et  en RNAOE à cause de pollutions
diffuses  (agriculture,  assainissement)  ont  un  objectif  d’atteinte  du  bon  état
écologique fixé à 2027, en considérant que les mesures inscrites au PDM 2022-
2027 permettront l’atteinte du bon état en fin de cycle.
Motivation de la demande de dérogation : conditions naturelles (CN), faisabilité
technique (FT) ;

 Les masses d’eau en état moins que bon du fait de la présence de chlordécone et
en RNAOE sont déclassées pour cause de conditions naturelles. Ces masses d’eau
n’atteindront pas le bon état avant de nombreuses années, à cause de la très forte
rémanence de cette molécule dans l’environnement marin. Un report de délais au-
delà de 2039 est fixé ;

 Les masses d’eau en état dégradé et en RNAOE à cause d’au moins quatre (4)
pressions ont un objectif d’atteinte moins strict (OMS).
Motivation de la demande de dérogation : faisabilité technique (FT).

Tableau 18 : Objectifs environnementaux écologiques des masses d’eau côtières

Code
masse
d’eau

Pressions globales
(fortes, moyennes)

EDL
éco.
2015

EDL éco.
2019 (avec

chlordécone)

EDL éco.
2019 (sans

chlordécone)

RNAOE
éco. 2027

OE éco.
2015

OE éco.
(avec

chlordécone
)

OE éco.
(sans

chlordécone)

Eléments
déclassants

Type de
dérogation

FRIC01

Rejets industriels, azote 
agricole, tourisme, 
artificialisation du littoral, 
dynamique du trait de 
côte, EEE

Bon Moyen Moyen Risque OMS RD 2039 RD 2027
Biologique 
(Corail), 
chlordécone

CN
(chlordécone),

FT (coraux)

FRIC02 Azote agricole, EEE, 
sargasses Bon Moyen Moyen Risque OMS RD 2039 RD 2027

Biologique 
(Corail), 
chlordécone

CN
(chlordécone),

FT (coraux)
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FRIC03

Dynamique du trait de 
côte, artificialisation du 
littoral, dragage/clapage/
extractions, rejets 
industriels, 
assainissement, azote 
agricole, décharges, 
tourisme, micropolluant 
EP, EEE, sargasses

Moyen Médiocre Médiocre Risque OMS OMS OMS
Biologique 
(tout), 
chlordécone

FT (plus de 4
pressions)

FRIC04

Assainissement collectif, 
azote agricole, 
artificialisation du littoral, 
dynamique du trait de 
côte, sargasses

Moyen Médiocre Médiocre Risque RD 2027 OMS OMS
Biologique 
(Corail), 
chlordécone

FT (plus de 4
pressions)

FRIC05
Azote agricole, 
dynamique du trait de 
côte, sargasses

Moyen Moyen Moyen Risque RD 2021 RD 2039 RD 2027
Biologique 
(Corail), 
chlordécone

CN
(chlordécone),

FT (coraux)

FRIC06 Azote agricole, 
décharges, EEE Moyen Moyen Moyen Risque RD 2021 RD 2039 RD 2027

Biologique 
(Corail), 
chlordécone

CN
(chlordécone),

FT (coraux)

FRIC07A

Assainissement, rejets 
industriels, azote 
agricole, dynamique trait 
de côte, EEE

Moyen Médiocre Médiocre Risque OMS OMS OMS
Biologique 
(tout), 
chlordécone

FT (plus de 4
pressions)

FRIC07B

Assainissement, azote 
agricole, phytosanitaires,
décharges, tourisme, 
dynamique du trait de 
côte, EEE

Moyen Moyen Moyen Risque RD 2021 OMS OMS
Biologique 
(Corail), 
chlordécone

FT (plus de 4
pressions)

FRIC08 Azote agricole, tourisme, 
EEE Moyen Médiocre Médiocre Risque RD 2021 RD 2039 RD 2027

Biologique 
(Corail, 
abondance 
phytoP), 
chlordécone

CN
(chlordécone),

FT (coraux,
phytoP)

FRIC10

Assainissement collectif, 
artificialisation du littoral, 
décharge, tourisme, 
EEE, sargasse

Moyen Médiocre Médiocre Risque RD 2021 RD 2039 RD 2027
Biologique 
(Corail), 
chlordécone

CN
(chlordécone),

FT (coraux)

FRIC11 EEE Moyen Moyen Bon Risque RD 2021 RD 2039 RD 2021 Chlordécone CN
(chlordécone)

 Bilan du SDAGE 2010-2015

Les premiers OE ont été fixés en 2009 lors de l’élaboration du SDAGE 2010-2015. D’après
ces OE, 36 % des masses d’eau côtières devaient atteindre le bon état écologique en
2015. Or, d’après les états calculés en 2013, 18 % des masses d’eau côtières étaient en
bon état écologique.

 Bilan du SDAGE 2016-2021

Les objectifs environnementaux ont été actualisés lors de l’élaboration du SDAGE 2016-
2021. Ils ont été définis à partir des résultats de l’état des lieux de 2013.

Depuis  2015,  l’état  écologique a été dégradé pour 7 masses d’eau,  dont  deux
étaient en bon état (FRIC001, FRIC002).

Les objectifs environnementaux écologiques fixés à 2021, en 2015, n’ont pas été
atteints. Seule FRIC11 (Les Saintes) a atteint un bon état écologique, sans considérer la
dégradation par la chlordécone.

La chlordécone est détectée sur 100 % des masses d’eau côtières. À noter que la
chlordécone, unique PSEE spécifique aux Antilles pour les MEC, a été mesurée pour la
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1ère fois  en 2017 dans  le  cadre du suivi  mené au titre  de  la  DCE. La présence de
chlordécone dans les masses d’eau ne peut induire une dégradation supérieure à l’état
« moyen ». Les masses d’eau étant déjà en état moyen ou médiocre (excepté FRIC11),
l’état n’apparaît pas plus dégradé en présence de chlordécone.

Sans prendre en compte la  chlordécone,  d’autres paramètres déclassent fortement la
qualité des milieux marins. Ils sont observables par la dégradation des coraux.

 Objectifs environnementaux du SDAGE 2022-2027

Les objectifs environnementaux ont été actualisés lors de l’élaboration du SDAGE 2022-
2027.  Ils  ont  été  définis  à  partir  des  résultats  de  l’état  des  lieux  de  2019.  Quatre
objectifs  moins  stricts  ont  été  déterminés,  sur  les  masses  d’eau  FRIC003,
FRIC004, FRIC07A et FRIC07B.

De même que pour les cours d’eau, afin de ne pas masquer les pressions identifiées
autres que la chlordécone, et afin de ne pas masquer les progrès faits par ailleurs, deux
objectifs  environnementaux écologiques ont été déterminés pour chaque masse d’eau
côtière :

 Un objectif avec prise en compte de la contamination par la chlordécone,
 Un objectif sans prise en compte de la contamination par la chlordécone.

Mis à part les masses d’eau présentant plus de 4 pressions dégradant leur état
(OMS), les objectifs de bon état des eaux ont été fixés à 2027, sous réserve de
mettre en œuvre le programme de mesure du SDAGE 2022-2027.
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Figure 9 : Carte des objectifs environnementaux écologiques des masses d’eau côtières (avec chlordécone)
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Figure 10 : Carte des objectifs environnementaux écologiques des masses d’eau côtières (sans chlordécone) 
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4.2 Les objectifs environnementaux chimiques

Le réseau de surveillance de 2009 a été renforcé en 2016 afin de suivre l’état chimique
des eaux côtières au titre de la  DCE. Les 17 stations correspondent aux stations de
référence  (7)  et  de  surveillance  (11)  des  suivis  biologique  et/ou  hydrologique.  Les
données de l’EDL sont issues des relevés de 2016 et 2017.

Les OE d’atteinte du bon état chimique ont été définis de la façon suivante pour les
masses d’eau côtières :

 Les eaux côtières en bon état depuis 2015 et en absence de RNAOE ont pour
objectif le bon état 2015 ;

 Les masses d’eau en bon état en 2015 ou 2021 et en doute par rapport au RNAOE
sont considérées comme conservant leur bon état chimique, sous réserve que les
mesures  inscrites  au  PDM  2022-2027  soient  bien  engagées  pour  assurer  la
conservation du bon état ;

 Les masses d’eau dont l’état est moins que bon au dernier état des lieux et ne
présentant pas de RNAOE ont un objectif de bon état fixé en 2027, en considérant
que  les  mesures  inscrites  au  PDM  permettront  la  lutte  contre  les  pressions
actuelles.

Plusieurs types de pressions peuvent générer un RNAOE vis-à-vis de l’état chimique : la
pression  phytosanitaire  (pesticides),  les  rejets  industriels  et  le  dragage/clapage  de
sédiments.

Les OE chimiques sont présentés dans le tableau ci-après.

Tableau 19 : Objectifs environnementaux chimiques des masses d’eau côtières

Code
masse
d’eau

Pressions globales (fortes,
moyennes)

EDL
chimique

2015
(biblio)

EDL
chimique
2019 (avec
ubiquistes)

EDL chimique
2019 (sans

benzo(g,h,i)perylène
, dichlorvos)

RNAOE
chimiqu
e 2027

OE
chimiqu
e fixé en

2015

OE
chimique

(avec
ubiquiste)

OE chimique (sans
benzo(g,h,i)perylène

, dichlorvos)

Eléments
déclassants

FRIC01

Rejets industriels, azote 
agricole, tourisme, 
artificialisation littoral, 
dynamique trait de côte, 
EEE

Bon indéterminé Très bon Non
risque BE 2015 indéterminé BE 2015 - 

FRIC02 Azote agricole, EEE, 
sargasses Moyen indéterminé Très bon Non

risque RD 2021 indéterminé BE 2021 - 

FRIC03

Dynamique trait de côte, 
artificialisation littorale, 
dragage/clapage/extractions,
rejets industriels, 
assainissement, azote 
agricole, décharges, 
tourisme, micropolluant EP, 
EEE, sargasses

mauvais indéterminé Très bon Non
risque RD 2027 indéterminé BE 2021 - 

FRIC04

Assainissement collectif, 
azote agricole, 
artificialisation littoral, 
dynamique trait de côte, 
sargasses

Bon indéterminé Très bon Non
risque BE 2015 indéterminé BE 2015 - 

FRIC05 Azote agricole, dynamique 
trait de côte, sargasses Bon indéterminé Très bon Non

risque BE 2015 indéterminé BE 2015 - 

FRIC06 Azote agricole, décharges, 
EEE Bon indéterminé Très bon Non

risque BE 2015 indéterminé BE 2015 - 

FRIC07A Assainissement, rejets 
industriels, azote agricole, 
dynamique trait de côte, 

mauvais indéterminé Très bon Non
risque

RD 2027 indéterminé BE 2021 - 
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Code
masse
d’eau

Pressions globales (fortes,
moyennes)

EDL
chimique

2015
(biblio)

EDL
chimique
2019 (avec
ubiquistes)

EDL chimique
2019 (sans

benzo(g,h,i)perylène
, dichlorvos)

RNAOE
chimiqu
e 2027

OE
chimiqu
e fixé en

2015

OE
chimique

(avec
ubiquiste)

OE chimique (sans
benzo(g,h,i)perylène

, dichlorvos)

Eléments
déclassants

EEE

FRIC07B

Assainissement, azote 
agricole, phytosanitaires, 
décharges, tourisme, 
dynamique trait de côte, 
EEE

Bon indéterminé Très bon Non
risque BE 2015 indéterminé BE 2015 - 

FRIC08 Azote agricole, tourisme, 
EEE Bon indéterminé Très bon Non

risque BE 2015 indéterminé BE 2015 - 

FRIC10

Assainissement collectif, 
artificialisation du littoral, 
décharge, tourisme, EEE, 
sargasse

Indéterminé indéterminé Très bon Non
risque RD 2021 indéterminé BE 2021 - 

FRIC11 EEE Bon indéterminé Très bon Non
risque BE 2015 indéterminé BE 2015 - 

 Bilan du SDAGE 2010-2015

De même que pour les OE écologiques, les OE chimiques définis en 2009 étaient trop
optimistes : 100 % des masses d’eau côtières devaient atteindre le bon état en 2015,
alors que les états chimiques calculés en 2015 montrent que seulement 63 % des masses
d’eau  côtières  semblent  atteindre  le  bon  état  chimique,  sur  la  base  des  éléments
bibliographiques.

 Bilan du SDAGE 2016-2021

Les  objectifs  environnementaux  chimiques  ont  été  actualisés  lors  de  l’élaboration  du
SDAGE 2016-2022.

L’objectif d’atteinte du bon état chimique qui était fixé en 2015 a été dépassé.
100 % des masses d’eau ont atteint et/ou maintenu leur bon état chimique depuis 2015.
Ces résultats sont cependant à prendre avec précautions du fait de leur caractère partiel
provisoire : basés sur la mesure de certaines substances prioritaires prévus par la DCE,
mais pas toutes (23 sur 45). 

 Objectifs environnementaux du SDAGE 2022-2027

Les  objectifs  environnementaux  chimiques  ont  été  actualisés  lors  de  l’élaboration  du
SDAGE 2022-2027. Ils ont été définis à partir des résultats de l’état des lieux de 2019.
Toutes les masses d’eau côtières doivent maintenir leur bon état chimique.

4.3 Les objectifs environnementaux globaux

L’OE global est défini par combinaison des OE écologiques et chimiques. Il est égal à l’OE
le plus défavorable.

Pour les 11 masses d’eau côtières, l’OE global est toujours égal à l’OE écologique, étant
donné que le bon état est déjà atteint pour l’état chimique.
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Tableau 20 : Objectifs environnementaux globaux des masses d’eau côtières
Code

masse
d’eau

Masses d'eau OE écologique
(avec chlordécone)

OE écologique
(sans chlordécone)

OE chimique
(avec ubiquistes)

OE chimique
(sans ubiquistes)

OE global
OE global (sans
chlordécone et

ubiquistes)

FRIC001 Côte Ouest
 Basse-Terre 2039 2027 Indéterminé 2015 2039 2027

FRIC002 Pointe du Vieux-Fort 
Sainte-Marie 2039 2027 Indéterminé 2021 2039 2027

FRIC003 Petit Cul de Sac 
Marin OMS OMS Indéterminé 2021 OMS OMS

FRIC004 Pointe Canot
Pointe des Châteaux OMS OMS Indéterminé 2015 OMS OMS

FRIC005
Pointe des Châteaux
Pointe de la Grande 
Vigie

2039 2027 Indéterminé 2015 2039 2027

FRIC006
Pointe de la Grande 
Vigie
Port-Louis

2039 2027 Indéterminé 2015 2039 2027

FRIC 
07A

Grand Cul de Sac 
Marin Sud OMS OMS Indéterminé 2021 OMS OMS

FRIC 
07B

Grand Cul de Sac 
Marin Nord OMS OMS Indéterminé 2015 OMS OMS

FRIC 08
Pointe Madame
Pointe du Gros 
Morne

2039 2027 Indéterminé 2015 2039 2027

FRIC 10 Saint-Martin
(Partie française) 2039 2027 Indéterminé 2021 2039 2027

FRIC11 Les Saintes 2039 2021 Indéterminé 2015 2039 2021

Les nombreuses études menées sur la toxicité de la chlordécone, sa rémanence et sa
bioaccumulation dans les organismes marins, impliquent une forte prise en considération
de cette substance. En effet, selon l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié, l’état écologique
des masses d’eaux côtières se définit en partie par certaines substances synthétiques
telles que la chlordécone.

Les études de contamination chimique sur  les  eaux marines  par  l’IFREMER (2009 et
2011) ont montré que les concentrations les plus fortes recensées dans le biote ont été
mesurées au niveau :

 Des bassins versants où l’utilisation de chlordécone fut maximale ;
 Des zones propices aux dépôts alluvionnaires, telles que les baies semi-fermées du

Petit Cul-de-Sac Marin et du Grand Cul-de-Sac Marin.

Pour rappel, la chlordécone déclasse 100% des masses d’eau côtières. Sans prendre en
compte  la  chlordécone,  le  paramètre  déclassant  l’ensemble  des  masses  d’eau  est  le
facteur biologique, matérialisé par la dégradation des coraux.

Sans prendre en compte la chlordécone ni les substances ubiquistes,  une seule
masse d’eau a atteint le bon état en 2021 (FRIC11).  4 masses d’eau côtières sont
assignées  à  un  objectif  moins  strict,  du  fait  de  pressions  trop  importantes
(agriculture,  industries,  assainissement,  etc.),  induisant  une  dégradation  de  l’état
écologique et plus précisément des coraux. Les autres masses d’eau sont assignées d’un
objectif de bon état en 2027, en considérant que la mise en place des mesures prévues
au PDM permettront d’atteindre ce bon état.

Concernant l’état chimique des masses d’eau côtières, le maintien des analyses chimiques
débutées en 2016 sur les stations des réseaux de surveillance et de référence permettra
de définir de manière objective l’état des masses d’eau sur le cycle 2022-2027.
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En prenant en compte la chlordécone et  les substances ubiquistes,  toutes les
masses d’eau pour lesquelles il n’est pas défini d’OMS sont assignées à un report de délai
au-delà de 2039. Cela s’explique par la présence de chlordécone.

Les graphiques ci-après illustrent ces résultats.

Tableau 21 :Objectifs environnementaux des MEC
Atteinte du bon

état global
Objectifs globaux

fixés en 2015
Objectifs globaux

fixés en 2021
Objectifs globaux fixés en
2021 (hors chlordécone et

ubiquistes)
2015 64% 0% 0%

2021 9% 0% 9%

2027 18% 0% 55%

2039 0% 64% 0%

OMS 9% 36% 36%

Figure  11 :  Répartition  des  objectifs  environnementaux  d’atteinte  du  bon  état  des
masses  d’eau  côtières,  avec  prise  en  compte  de  la  chlordécone  et  des  substances
ubiquistes

Figure  12 :  Répartition  des  objectifs  environnementaux  d’atteinte  du  bon  état  des
masses  d’eau  côtières,  sans  prise  en  compte  de  la  chlordécone  et  des  substances
ubiquistes
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Le tableau suivant présente la synthèse des masses d’eau soumises à objectifs moins stricts
et à des reports de délais.

Tableau 22 : Synthèse des MEC soumises à OMS, et justificatifs de dérogation

Code
masse
d’eau

Masses d'eau Pressions globales
(fortes, moyennes)

OE
global

OE global
(sans

chlordécone 
/ ubiquistes)

Commentaire et justification des reports
Type de

dérogation

FRIC003 Petit Cul de Sac 
Marin

Dynamique du trait de 
côte, artificialisation 
littorale, 
dragage/clapage/extraction
s, rejets industriels, 
assainissement, azote 
agricole, décharges, 
tourisme, micropolluant EP,
EEE, sargasses

OMS OMS

Ecologique : Plus de quatre pressions fortes sont inventoriées
sur la masse d’eau : 
Dynamique du trait  de côte     :    Il  est  estimé que le trait  de côte
recule entre 0.5 et 3 m/an. La pression est constante et forte.
Artificialisation littorale     : 52% du littoral est artificialisé sur la zone
et l’habitat individuel continu de se développer. La pression est
estimée constante et forte.
Dragage     etc  . : La masse d’eau fortement impactée, il est prévu
de draguer 6 millions m ³ contaminés sur le prochain cycle. La
pression est donc constante et forte.
Rejets  industriels     :  Plusieurs  rejets  industriels  sont  inventoriés
sur la zone de Jarry/Pointe à Pitre (CHU, Rubis, Energie Antilles,
Sita, EDF, Jus de fruit caraïbe…) induisant une pression forte sur
la  masse  d’eau.  Ces  pressions  sont  estimées  constantes  et
fortes.
Assainissement :  la  masse d’eau reçoit  entre  autres  les  eaux
issues des STEU du Gosier (15 000EH) et de Baie-Mahault/Jarry
(45 000EH),  toutes  deux  qualifiées  non  conformes  par
l’observatoire  de  l’eau,  comme  70%  des  STEU  de  plus  de
1 500EH sur le district. La pollution est estimée à 205 kg/j  de
NTK.  A cela s’ajoute une forte pression par l’ANC qui concerne
43%  de  la  population  sur  la  zone  pour  lesquels  87%  des
installations sont non conformes.

L’ensemble de ces pressions fortes induit un objectif moins strict
de qualité de la masse d’eau pour cause de faisabilité technique.
En  effet  il  semble  peu  probable  d’effacer  l’ensemble  de  ces
pressions lors du cycle 2022-2027.

FT (4
pressions ou

plus)

FRIC004
Pointe Canot
Pointe des 
Châteaux

Assainissement collectif, 
azote agricole, 
artificialisation du littoral, 
dynamique du trait de côte,
sargasses

OMS OMS

Ecologique : Plus de quatre pressions sont inventoriées sur la
masse d’eau : 
Assainissement collectif : la masse d’eau reçoit entre autres les
eaux  issues  des  STEU due St-François  (15  000EH),  de  Ste-
Anne (12 000EH) et de Grand-Bourg (2 500€). Cette dernière est
qualifiée non conformes par l’observatoire de l’eau comme 70%
des STEU de plus de 1 500EH sur le district. La pollution est es-
timée à 49 kg/j de NTK.
Azote agricole : La quantité d’azote lixivié, principalement due à
la culture de canne, est  estimée entre 500 et  850 T/an. Cette
pression n’est pas vouée à diminuer.
Artificialisation littorale : 24% du littoral est artificialisé sur la zone
et l’habitat individuel continu de se développer. La pression est
modérée.
Dynamique du trait  de côte :  Il  est  estimé que le trait  de côte
recule entre 0.5 et 3 m/an. La pression est constante et forte.

L’ensemble de ces pressions induit  un objectif  moins strict  de
qualité de la masse d’eau pour cause de faisabilité technique. En
effet  il  semble peu probable d’effacer l’ensemble de ces pres-
sions lors du cycle 2022-2027.

FT (4
pressions ou

plus)

FRIC
07A

Grand Cul de 
Sac Marin Sud

Assainissement, rejets 
industriels, azote agricole, 
dynamique trait de côte, 
EEE

OMS OMS Ecologique : Plus de quatre pressions sont inventoriées sur la
masse d’eau, dont une pression forte : 
Assainissement :  la  masse d’eau reçoit  entre  autres  les  eaux
issues de la STEU du Lamentin (4 000EH) ) et Morne à l’Eau
(8 000EH).  Cette  dernière  étant  qualifiée  non  conformes  par
l’observatoire  de  l’eau,  comme  70%  des  STEU  de  plus  de
1 500EH sur le district. La pollution est estimée à 5 kg/j de NTK. 

FT (4
pressions ou

plus)
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Code
masse
d’eau

Masses d'eau Pressions globales
(fortes, moyennes)

OE
global

OE global
(sans

chlordécone 
/ ubiquistes)

Commentaire et justification des reports
Type de

dérogation

A cela s’ajoute une forte pression par l’ANC qui concerne 74%
de la population sur la zone pour lesquels 87% des installations
sont non conformes.
Rejets industriels     :   Un rejet est inventorié (Syvade) induisant une
pression  modérée  sur  la  masse  d’eau.  Cette  pression  est
constante et modérée.
Azote agricole : La quantité d’azote lixivié, principalement due à
la culture de canne, est  estimée entre 500 et  850 T/an. Cette
pression n’est pas vouée à diminuer. 
EEE :  La  présence  du  poisson  lion  et  de  l’halophile
(phanérogame marin) en quantité abondante induit une pression
modérée sur le milieu. Leur propagation est vouée à se stabiliser.

L’ensemble de ces pressions induit  un objectif  moins strict  de
qualité de la masse d’eau pour cause de faisabilité technique. En
effet  il  semble  peu  probable  d’effacer  l’ensemble  de  ces
pressions lors du cycle 2022-2027.

FRIC
07B

Grand Cul de 
Sac Marin Nord

Assainissement, azote 
agricole, phytosanitaires, 
décharges, tourisme, 
dynamique trait de côte, 
EEE

OMS OMS

Ecologique : Plus de quatre pressions sont inventoriées sur la
masse d’eau, dont une pression forte : 
Assainissement :  la  masse d’eau reçoit  entre  autres  les  eaux
issues  de  la  STEU  du  Lamentin  (4  000EH),  Morne  à  l’Eau
(8 000EH)  et  Ste-Rose  (3 000EH).  Ces  deux  dernières  étant
qualifiées  non  conformes  par  l’observatoire  de  l’eau,  comme
70% des STEU de plus de 1 500EH sur le district. La pollution
est estimée à 45 kg/j de NTK.
Azote agricole : La quantité d’azote lixivié, principalement due à
la culture de canne, est  estimée entre 500 et  850 T/an. Cette
pression n’est pas vouée à diminuer.
Phytosanitaires :  Les  lixiviats  de  phytosanitaires  sont
principalement dus à l’agriculture maraîchère. La quantité lixiviée
est estimée entre 50 et 55 g/ha dont 11% de PPS.
Tourisme : Forte fréquentation des îlets Caret et Fajou (site de
ponte de tortues) induisant une forte pression touristique.

L’ensemble de ces pressions induit  un objectif  moins strict  de
qualité de la masse d’eau pour cause de faisabilité technique. En
effet  il  semble peu probable d’effacer l’ensemble de ces pres-
sions lors du cycle 2022-2027.

FT (4
pressions ou

plus)

Tableau 23 : Synthèse des MEC soumises à report de délais, et justificatifs de dérogation

Code
masse
d’eau

Masses d'eau Pressions globales (fortes,
moyennes)

OE global

OE global
(sans

chlordécone et
ubiquistes)

Commentaire et justification des reports
Type de

dérogation

FRIC001 Côte Ouest
 Basse-Terre

Rejets industriels, azote 
agricole, tourisme, 
artificialisation du littoral, 
dynamique du trait de côte, 
EEE

2039 2027

Ecologique :  La  chlordécone,  molécule  interdite  et
persistante induit un report de délai  au-delà de 2039
pour CN (le délai  d’atteinte du bon état  n’est  relatif
qu’au temps de réponse du milieu).
Les mesures proposées dans le PDM vont permettre
d'améliorer  la  connaissance  biologique  sur  les
masses d'eau côtières, par la suite des actions pour-
ront être mises en place afin de mieux préserver ces
écosystèmes

CN
(chlordécone),

FT (coraux)

FRIC002 Pointe du Vieux-
Fort 
Sainte-Marie

Azote agricole, EEE, 
sargasses

2039 2027 Ecologique :  La  chlordécone,  molécule  interdite  et
persistante induit un report de délai  au-delà de 2039
pour CN (le délai  d’atteinte du bon état  n’est  relatif
qu’au temps de réponse du milieu).
Les mesures proposées dans le PDM vont permettre
d'améliorer  la  connaissance  biologique  sur  les

CN
(chlordécone),

FT (coraux)
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Code
masse
d’eau

Masses d'eau Pressions globales (fortes,
moyennes)

OE global

OE global
(sans

chlordécone et
ubiquistes)

Commentaire et justification des reports
Type de

dérogation

masses d'eau côtières, par la suite des actions pour-
ront être mises en place afin de mieux préserver ces
écosystèmes

FRIC005

Pointe des 
Châteaux
Pointe de la 
Grande Vigie

Azote agricole, dynamique 
du trait de côte, sargasses 2039 2027

Ecologique :  La  chlordécone,  molécule  interdite  et
persistante induit un report de délai  au-delà de 2039
pour CN (le délai  d’atteinte du bon état  n’est  relatif
qu’au temps de réponse du milieu).
Les mesures proposées dans le PDM vont permettre
d'améliorer  la  connaissance  biologique  sur  les
masses d'eau côtières, par la suite des actions pour-
ront être mises en place afin de mieux préserver ces
écosystèmes

CN
(chlordécone),

FT (coraux)

FRIC006
Pointe de la 
Grande Vigie
Port-Louis

Azote agricole, décharges, 
EEE 2039 2027

Ecologique :  La  chlordécone,  molécule  interdite  et
persistante induit un report de délai  au-delà de 2039
pour CN (le délai  d’atteinte du bon état  n’est  relatif
qu’au temps de réponse du milieu).
Les mesures proposées dans le PDM vont permettre
d'améliorer  la  connaissance  biologique  sur  les
masses d'eau côtières, par la suite des actions pour-
ront être mises en place afin de mieux préserver ces
écosystèmes

CN
(chlordécone),

FT (coraux)

FRIC 08
Pointe Madame
Pointe du Gros 
Morne

Azote agricole, tourisme, 
EEE 2039 2027

Ecologique :  La  chlordécone,  molécule  interdite  et
persistante induit un report de délai  au-delà de 2039
pour CN (le délai  d’atteinte du bon état  n’est  relatif
qu’au temps de réponse du milieu).
Les mesures proposées dans le PDM vont permettre
d'améliorer  la  connaissance  biologique  sur  les
masses d'eau côtières, par la suite des actions pour-
ront être mises en place afin de mieux préserver ces
écosystèmes

CN
(chlordécone),

FT (coraux)

FRIC 10
Saint-Martin
(Partie 
française)

Assainissement collectif, 
artificialisation du littoral, 
décharge, tourisme, EEE, 
sargasse

2039 2027

Ecologique :  La  chlordécone,  molécule  interdite  et
persistante induit un report de délai  au-delà de 2039
pour CN (le délai  d’atteinte du bon état  n’est  relatif
qu’au temps de réponse du milieu).
Les mesures proposées dans le PDM vont permettre
d'améliorer  la  connaissance  biologique  sur  les
masses d'eau côtières, par la suite des actions pour-
ront être mises en place afin de mieux préserver ces
écosystèmes

CN
(chlordécone),

FT (coraux)

FRIC 11 Les Saintes EEE 2039 2021

Ecologique :  La  chlordécone,  molécule  interdite  et
persistante induit un report de délai  au-delà de 2039
pour CN (le délai  d’atteinte du bon état  n’est  relatif
qu’au temps de réponse du milieu)

CN
(chlordécone)
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Figure 13 : Carte des objectifs environnementaux globaux des masses d’eau côtières (avec chlordécone et ubiquistes)
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Figure 14 : Carte des objectifs environnementaux globaux des masses d’eau côtières (sans chlordécone ni ubiquistes) 
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5. Les objectifs environnementaux des 
masses d’eau souterraines (MESO)

L’état  des  lieux  a  défini  les  différents  états  environnementaux  des  masses  d’eau
souterraines (états quantitatif, chimique et global) sur la base de données de suivi du
réseau piézométrique ainsi que du réseau de surveillance DCE.

Les données de suivi utilisées pour actualiser les états 2019 concernent l’ensemble des
masses d’eau souterraines.

5.1 Les  objectifs  environnementaux  d’atteinte  du  bon  état
chimique

Les OE d’atteinte du bon état chimique (qualitatif) ont été définis de la façon suivante
pour les masses d’eau souterraines, suivant la même méthodologie que pour les autres
masses d’eau :

 Les masses d’eau en bon état depuis 2015 et en absence de RNAOE ont pour
objectif le bon état 2015 ;

 Les masses d’eau en bon état 2015 ou 2021 et en doute par rapport au RNAOE
chimique sont considérées comme conservant leur bon état chimique, sous réserve
que les mesures inscrites au PDM 2022-2027 soient bien engagées pour assurer la
conservation du bon état ;

 Les masses d’eau dont l’état est moins que bon au dernier état des lieux et ne
présentant pas de RNAOE ont un objectif de bon état fixé en 2027, en considérant
que  les  mesures  inscrites  au  PDM  permettront  la  lutte  contre  les  pressions
actuelles ;

 Les masses d’eau en état moins que bon du fait de la présence de chlordécone et
en RNAOE sont déclassées pour cause de conditions naturelles. Ces masses d’eau
n’atteindront pas le bon état avant de nombreuses années, à cause de sa très
forte rémanence dans l’environnement marin. Un report de délais au-delà de 2039
est fixé ;
Motivation de la demande de dérogation : conditions naturelles (CN).

 Les masses d’eau en état  moins que bon et  en RNAOE à cause de pollutions
diffuses (agriculture, assainissement, intrusions salines) ont un objectif  de bon
état fixé en 2027.
Motivation de la demande de dérogation : conditions naturelles (CN), faisabilité
technique (FT).

Tableau 24 : Objectifs environnementaux chimiques des masses d’eau souterraines
Code

masse
d’eau

Pressions s'exerçant sur
les masses d'eau (fortes,

moyennes)

EDL
chimique

2015

EDL
chimique

2019

RNAOE
chimique

2027

OE chimique
fixé en 2015

OE chimique
Eléments

déclassants
Type de

dérogation

FRIG002
Pesticides agricoles, 
fertilisants agricoles, 
décharges

Bon bon Non risque BE 2015 BE 2015   -

FRIG003
Pesticides agricoles, 
assainissement, fertilisants 
agricoles, décharges

Mauvais Mauvais Risque OMS 2039 Eaux de surface CN

FRIG004

Assainissement, pesticides 
agricoles, fertilisants 
agricoles, décharges, centrale
thermique

Bon bon Non risque BE 2015 BE 2015   -
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FRIG005

Prélèvements, 
assainissement, pesticides 
agricoles, fertilisants 
agricoles, décharges, centrale
thermique

Indéterminé Indéterminé Indéterminé BE 2015 BE 2015   -

FRIG006

Assainissement, pesticides 
agricoles, fertilisants 
agricoles, décharges, centrale
thermique

Bon bon Non risque BE 2015 BE 2015   -

FRIG007 Prélèvements, pesticides 
agricoles, assainissement, 
fertilisants agricoles, 
décharges

Bon
Mauvais Risque BE 2015 RD 2027 Intrusions salines FT

FRIG008 bon Non risque BE 2015   -

 Bilan du SDAGE 2010-2015

Mis à part la masse d’eau FRIG003, toutes les masses d’eau souterraines avaient atteint
le  bon  état  chimique  en  2015,  sur  la  base  des  éléments  bibliographiques.  Aussi  les
objectifs environnementaux chimiques visaient à maintenir ce bon état.

 Bilan du SDAGE 2016-2021

Les  objectifs  environnementaux  chimiques  ont  été  actualisés  lors  de  l’élaboration  du
SDAGE 2016-2021.

La masse d’eau FRIG001 a été divisée en deux masses d’eaux : FRIG007 et FRIG008.
Cela a permis de cibler la détérioration liée aux intrusions salines sur la FRIG007.

Depuis  2015,  une  autre  masse  d’eau  présente  un  état  chimique  dégradé,  FRIG003.
L’agriculture est la pression principale à l’origine de cette détérioration. Cette masse d’eau
présente un RNAOE étant  donné le  temps d’élimination des pollutions dans les  eaux
souterraines.

Les autres masses d’eau ont maintenu leur bon état chimique depuis 2015.

L’état chimique de la masse d’eau de Saint-Martin n’a pas été suivi, les piézomètres ayant
été détruits. Un nouveau qualitomètre a été installé en 2019 (BRGM).

 Objectifs environnementaux du SDAGE 2022-2027

Les  objectifs  environnementaux  chimiques  ont  été  actualisés  lors  de  l’élaboration  du
SDAGE 2022-2027. Ils ont été définis à partir des résultats de l’état des lieux de 2019.
Toutes les masses d’eau souterraines en bon état depuis 2015 doivent maintenir
leur bon état chimique.

Une masse d’eau dispose d’un report de délai à 2039 étant donné que l’amélioration
de la qualité ne sera pas possible en 2027 (contamination par la chlordécone) : FRIG003
depuis le SDAGE 2010-2015.

Une masse d’eau dispose d’un report de délai à 2027 pour faisabilité technique du
fait de la présence irréversible d’intrusions salines (FRIG007).
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Figure 15 : Carte des objectifs environnementaux chimiques des masses d’eau souterraines 
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5.2 Les objectifs environnementaux quantitatifs

Les OE d’atteinte du bon état quantitatif ont été définis de la façon suivante pour les
masses d’eau souterraines, suivant la même méthodologie que pour les autres masses
d’eau :

 Les masses d’eau en bon état depuis 2015 et en absence de RNAOE ont pour
objectif le bon état 2015 ;

 Les masses d’eau en bon état 2015 ou 2021 et en doute par rapport au RNAOE
sont considérées comme conservant leur bon état quantitatif sous réserve que les
mesures  inscrites  au  PDM  2022-2027  soient  bien  engagées  pour  assurer  la
conservation du bon état ;

 Les masses d’eau dont l’état est moins que bon au dernier état des lieux et ne
présentant pas de RNAOE ont un objectif de bon état fixé en 2027, en considérant
que  les  mesures  inscrites  au  PDM  permettront  la  lutte  contre  les  pressions
actuelles ;

 Les masses d’eau en état moins que bon et en RNAOE à cause de la pression
prélèvements ont un objectif de bon état fixé en 2027.
Motivation de la demande de dérogation : conditions naturelles (CN), faisabilité
technique (FT).

Tableau 25 : Objectifs environnementaux quantitatifs des masses d’eau souterraines
Code

masse
d’eau

Pressions s'exerçant sur les
masses d'eau (fortes,

moyennes)

EDL
quantitatif

2015

EDL
quantitatif

2019

RNAOE
quantitatif

2027

OE
quantitatif

fixé en 2015

OE
quantitatif

Eléments
déclassants

Type de
dérogation

FRIG002
Pesticides agricoles, 
fertilisants agricoles, 
décharges

Bon Bon Doute BE 2015 BE 2015   -

FRIG003
Pesticides agricoles, 
assainissement, fertilisants 
agricoles, décharges

Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015   -

FRIG004

Assainissement, pesticides 
agricoles, fertilisants 
agricoles, décharges, centrale 
thermique

Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015   -

FRIG005

Prélèvements, 
assainissement, pesticides 
agricoles, fertilisants 
agricoles, décharges, centrale 
thermique

Bon Indéterminé Indéterminé BE 2015 BE 2015   -

FRIG006

Assainissement, pesticides 
agricoles, fertilisants 
agricoles, décharges, centrale 
thermique

Bon Bon Non risque BE 2015 BE 2015   -

FRIG007 Prélèvements, pesticides 
agricoles, assainissement, 
fertilisants agricoles, 
décharges

Bon
Médiocre Risque BE 2015 RD 2027 Intrusions salines CN

FRIG008 Bon Non risque BE 2015   -

 Bilan du SDAGE 2016-2021

Suite  au  découpage  de  la  masse  d’eau  souterraine  FRIG001,  7  masses  d’eaux  sont
actuellement suivies.

Parmi elles, 6 masses d’eau souterraines présentent un bon état quantitatif depuis 2015.
La masse d’eau FRIG007 présente un état médiocre à cause d’une importante pression de
prélèvements qui induit des intrusions salines.
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 Objectifs environnementaux du SDAGE 2022-2027

Les objectifs environnementaux quantitatifs ont été actualisés lors de l’élaboration du
SDAGE 2022-2027. Ils ont été définis à partir des résultats de l’état des lieux de 2019.

Les  masses  d’eau  en  bon  état  depuis  2015  maintiennent  leur  objectif
environnemental 2015 de bon état sous réserve que les mesures du PDM 2022-2027
soient appliquées.

Un  report  de  délai  à  2027  a  été  affecté  à  FRIG007  pour  cause  de  conditions
naturelles du fait de sa détérioration irréversible par l’intrusion saline. Les mesures de
non  dégradation  présentes  dans  le  PDM  devront  être  appliquées  (notamment  la
régularisation administrative des prélèvements).
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Figure 16 : Carte des objectifs environnementaux quantitatifs des masses d’eau souterraines 
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5.3 Les objectifs environnementaux globaux

Les OE globaux des eaux souterraines sont identiques aux OE chimiques : deux objectifs
moins stricts sont attribués pour l’état chimique (FRIG007 et FRIG003) et un pour l’état
quantitatif  (FRIG007).  Ainsi,  71 % des  masses  d’eau  souterraines  sont  en  bon  état
chimique depuis 2015, et 85 % sont en bon état quantitatif.

Tableau 26 : Objectifs environnementaux globaux des masses d’eau souterraines
Code masse

d’eau
Masses d'eau OE quantitatif OE chimique OE global

FRIG002 Marie-Galante 2015 2015 2015

FRIG003 Sud Basse-Terre 2015 2039 2039

FRIG004 La Désirade 2015 2015 2015

FRIG005 Saint-Martin 2015 2015 2015

FRIG006 Nord Basse-Terre 2015 2015 2015

FRIG007 Grande-Terre supérieur RD 2027 RD 2027 RD 2027

FRIG008 Grande-Terre inférieur 2015 2015 2015

Deux masses d’eau souterraines sont assignées à un report de délais. Les paramètres
déclassants sont les suivants :

 Les intrusions salines, causées par la pression prélèvements, qui dégradent la
qualité des eaux de manière irréversible ;

 La  contamination par  des  molécules  anciennement  utilisées  en  agriculture
(pesticides de type HCH, chlordécone).

Ces pressions constituent un RNAOE pour 2027. En effet, étant donné la forte inertie de
ces milieux, ces masses d’eau ne pourront vraisemblablement pas atteindre le bon état.
L’objectif est donc d’éviter une dégradation supplémentaire.

Des mesures visant à limiter l’impact des activités anthropiques et à mieux connaître les
MESO  sont  prévues  dans  le  PDM  2022-2027.  Par  exemple,  la  poursuite  de  la
régularisation  des  captages  pour  l’alimentation  en  eau  potable  et  la  définition  des
volumes  prélevables  permettront  de  limiter  l’impact  des  prélèvements.  De  nouveaux
captages mieux localisés pourront  être réalisés,  afin  de remplacer  ceux existants  qui
favorisent l’intrusion saline.

Les objectifs fixés en 2021 pour l’année 2027 sont présentés dans les figures et cartes ci-
après.

Tableau 27 : Objectifs environnementaux des MESO 
Atteinte du bon

état global
Objectifs globaux

fixés en 2015
Objectifs globaux

fixés en 2021
2015 83% 71%
2021 0% 0%
2027 0% 14%
2039 0% 14%
OMS 17% 0%
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Figure  17 :  Répartition  des  objectifs  environnementaux  d’atteinte  du  bon  état  des
masses d’eau souterraines

Le tableau suivant présente la synthèse des masses d’eau soumises à objectifs moins 
stricts.

Tableau 28 : Synthèse des MESO soumises à report de délai et justificatifs
Code masse

d’eau
Masses d'eau Pressions globales

(fortes, moyennes)
OE global Commentaire et justification des reports

Type de
dérogation

FRIG003 Sud Basse-Terre

Pesticides agricoles, 
assainissement, 
fertilisants agricoles, 
décharges

2039

Chimique :  Des  mesures  sont  proposées  dans  le  PDM  
-  pour  limiter  l'impact  des  rejets  sur  les  masses  d'eau
(assainissement,  agriculture…),  
-  pour  régulariser  la  situation  règlementaire  des  captages.  
Du fait  de  la  présence de  chlordécone,  la  masse  d'eau est
soumise à un report de délai au-delà de 2039.

CN

FRIG007 Grande-Terre 1

Prélèvements, 
pesticides agricoles, 
assainissement, 
fertilisants agricoles, 
décharges

2027

Quantitatif et chimique : Des mesures visant à améliorer la
connaissance  sur  les  milieux  aquatiques  et  à  régulariser  la
situation  règlementaire  des  captages  sont  prévues  dans  le
PDM. En attendant leur mise en œuvre,  la  masse d'eau fait
l'objet d'un report de délai.

CN et FT
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Figure 18 : Carte des objectifs environnementaux globaux des masses d’eau souterraines
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6. Liste des projets d’intérêt général 
majeur (PIGM) susceptibles de déroger
au principe de non dégradation des 
masses d’eau

L'article  4.7  de  la  DCE et  l’article  R212-16 du  code de  l’environnement  prévoient  et
encadrent la possibilité pour un projet de déroger au principe de non dégradation des
masses d’eau.

Ainsi, un projet dégradant une masse d’eau peut être autorisé s’il répond aux critères
suivants :

 Toutes les mesures pratiques sont prises pour atténuer l’incidence négative du
projet sur l’état de la masse d’eau ;

 Les  raisons  des  modifications  ou  des  altérations  des  masses  d’eau  sont
explicitement indiquées et motivées dans le SDAGE ;

 Les modifications ou altérations des masses d’eau répondent à un intérêt général
majeur et/ou les bénéfices escomptés par le projet en matière de santé humaine,
de  maintien  de  la  sécurité  pour  les  personnes  ou  de  développement  durable
l'emportent sur les bénéfices pour l'environnement et la société qui sont liés à la
réalisation des objectifs de la DCE ;

 Les objectifs bénéfiques poursuivis par le projet ne peuvent, pour des raisons de
faisabilité  techniques  et  de  coût  disproportionnés,  être  atteints  par  d’autres
moyens constituant une option environnementale meilleure.

Les éléments d’appréciation de ces critères sont détaillés dans un tableau annexé au
présent document (annexe n°5).

Ce principe dérogatoire est juridiquement possible par une inscription préalable du PIGM
dans  le  SDAGE  et  par  son  inscription  sur  la  liste  des  PIGM  arrêtée  par  le  préfet
coordonnateur de bassin après l'avoir mise à disposition du public pendant une durée
minimale de 6 mois, tel que prévu au VII de l'article L212-1 du code de l'environnement.

L'inscription de ces projets dans le SDAGE ne les soustrait pas aux obligations légales au
titre des procédures relevant de l'application des dispositions de la loi sur l'eau et des
procédures relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement. En
particulier,  elle  ne  préjuge  pas  de  l'obtention  de  l'autorisation  administrative
correspondante, ni  ne dispense de définir  et de mettre en œuvre toutes les mesures
nécessaires  pour  réduire  voire  compenser  les  impacts  sur  les  milieux  aquatiques,  en
cohérence avec les actions locales, en cours ou programmées, qui visent la restauration
du bon état des masses d'eau concernées.

La liste des projets répondant à ces critères est donc établie par le préfet coordonnateur
de bassin qui la transmet au Comité de l’eau et de la biodiversité (CEB).

En l'état actuel des connaissances et du stade d’avancement de certains projets
sur  le  bassin  hydrographique  de  Guadeloupe  et  Saint-Martin,  aucun  n'a  été
déclaré  susceptible  de  déroger  au  principe  de  non  dégradation  des  masses
d'eau.

La loi n°2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit prévoit cependant
la possibilité d'inscrire, en cours de cycle de gestion, de nouveaux projets d'intérêt géné-
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ral qui n'auraient pas été identifiés au moment de l'adoption du SDAGE.

La liste des projets peut donc évoluer en cours de mise en œuvre du SDAGE à
l'initiative  du  préfet  coordonnateur  de  bassin  et  conformément  aux  articles
L212-1 et R212-16 du code de l’environnement.

Un modèle d’arrêté définissant les dérogations aux objectifs de qualité du SDAGE en ap-
plication de ces articles réglementaires, figure en annexe du présent document.
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7. Les objectifs spécifiques liés aux 
zones protégées

7.1 Introduction

La  version  2  du  guide  relatif  aux  zones  protégées  du  6  novembre  2013  précise  les
modalités d’application de l’article R212-4 du code de l’environnement relatif aux zones
protégées.

Les zones protégées au sens de la directive cadre sur l’eau correspondent à des zones de
protections instaurées par d’autres directives ou précisées dans la DCE. L’annexe IV de la
directive précise la liste des zones concernées :

1. Les zones désignées pour le captage d'eau destinée à̀ la consommation humaine
(actuelle et future) en application de l'article 7 ;

2. Les zones désignées pour  la  protection  des  espèces aquatiques importantes du
point de vue économique ;

3. Les  masses  d'eau  désignées  en  tant  qu'eaux  de  plaisance,  y  compris  les  zones
désignées en tant qu'eaux de baignade dans le cadre de la directive 76/160/CEE ;

4. Les zones vulnérables figurant à l'inventaire prévu par l'article R211-75 du code de
l'environnement ;

5. Les  zones sensibles aux pollutions désignées en application de l'article R211-94 du
code de l'environnement ;

6. Les zones désignées comme zone de protection des habitats et des espèces et où le
maintien ou l'amélioration de l'état des eaux constitue un facteur important de cette
protection (sites Natura 2000).

La Guadeloupe est concernée par les points n°1, 3 et 5.

Le registre des zones protégées de Guadeloupe et de Saint-Martin a été mis à jour lors de
la révision de l’état des lieux 2019 du district hydrographique (cahier 1 – présentation du
district  hydrographique,  chapitre  1.3  –  mise à  jour  du registre  des zones protégées,
pages 42 à 54). Il  est résumé dans le  document d’accompagnement n°1 du présent
SDAGE, partie 3 – version abrégée du registre des zones protégées.

La  DCE  impose  pour  ces  zones  particulières  la  réalisation  des  objectifs
environnementaux  spécifiques  aux  zones  protégées (article  4.1.c),  qui
correspondent aux normes et aux objectifs prévus par la législation européenne sur la
base de laquelle les différentes zones protégées ont été établies.

7.2 Zones de captage d’eau potable

Les paragraphes 2 et 3 de l’article 7 de la DCE précisent les objectifs spécifiques pour les
zones utilisées pour le captage d’eau potable :

 Le respect des exigences de la directive 80/778/CEE pour le traitement de l’eau
potable, dont les normes sont reprises dans l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux
limites  et  références  de  qualité  des  eaux  brutes  et  des  eaux  destinées  à  la
consommation humaine ;

 L’inversion des tendances des pollutions afin de réduire le degré de traitement.

Page 95 sur 99
Chapitre 3. Les objectifs environnementaux assignés aux masses d’eau



Corps du SDAGE 2022-2027

Il est à noter que l’inversion des tendances constitue déjà un objectif environnemental
pour  les  eaux  souterraines  (article  4.1.b.iii).  D’autre  part,  le  programme de  mesure
prévoit notamment la régularisation des captages et la mise en place des périmètres de
protection, ainsi que la finalisation de la mise en place des AAC, au nombre de 3 sur le
district hydrographique.

Cependant l’atteinte de l’objectif spécifique à la zone protégée sera examinée au regard
des critères précisés dans le guide rapportage européen qui se réfèrent exclusivement
aux  exigences  de  la  directive  eau  potable.  Ceci  signifie  que  si,  suite  au  traitement
existant, l'eau potable produite est conforme aux normes eau potable, l’état de la zone
protégée est considéré comme bon, et il n’y a pas besoin au titre du registre des zones
protégées, de définir des objectifs spécifiques.

Pour le district Guadeloupe – Saint-Martin, les masses d’eau concernées par la production
d’eau potable sont les suivantes (se reporter au registre des zones protégées pour plus de
détail) :

Tableau 19 : masse d’eaux concernées par la production d’eau potable (source :
cahier n°1 de l’EDL 2019)

Les éléments responsables du déclassement des masses d’eau sont :
 La chlordécone, l’oxygène dissous, le taux de saturation en oxygène, le phosphore,

le pH max, la DBO5 et le carbone organique dissous ;
 Le HBCDD et le TBT pour l’état chimique.

Les limites et références de qualité des eaux brutes utilisées pour la production d’eau
destinée à la consommation humaine (arrêté du 11 janvier 2007) sont les suivantes pour
ces paramètres :

Tableau 29 : Limites de qualité eau potable des paramètres déclassants
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Paramètre Limite ou référence de qualité eau
potable

Phosphore 0,7 mg/l
Zinc 1 mg/l
C10-13 Chloroalcanes Absence de norme
HCH 0,1 µg/l (pesticide)
Mercure 1 µg/l

7.3 Zones d’alimentation en eau potable

D’après  le  schéma  départemental  mixte  eau  et  assainissement  (SDMEA),  les
prélèvements pour l’eau potable qui étaient prévus pour 2020 concerneraient les masses
d’eau  souterraines  FRIG001  (+11,15  Mm3),  FRIG002  (+1,55  Mm3),  FRIG003  (+7,65
Mm3) et FRIG006 (+5,3 Mm3).

Les zones correspondantes à protéger sont :
 Sur Grande-Terre (FRIG001), la zone qui s’étend le long de la côte ouest entre

Petit Canal et les Abymes comprendra 2 champs captant : au nord du secteur (à
hauteur de la plaine des Grippons) et au sud (sur la retombée Ouest des Grands
Fonds). Un troisième champ captant sera également créé à la limite entre les
Grands Fonds et les plateaux de l’Est ;

 Sur  Marie  Galante  (FRIG002),  la  zone  à  protéger  se  situe  sur  le  plateau  des
« Hauts », en particulier sur la partie sommitale du plateau ;

 Sur Basse Terre (FRIG006),  l’état  actuel  des connaissances du fonctionnement
hydrogéologique ne permet pas de définir l’emplacement de zones à protéger.

7.4 Zones de baignade

La directive 2006/7/CE du 15 février 2006 concerne la gestion de la qualité des eaux de
baignade et est transposée dans le code de la santé publique. Elle vise à préserver, à
protéger  et  à  améliorer  la  qualité  de  l’environnement  ainsi  qu’à  protéger  la  santé
humaine, en complétant la directive 2000/60/CE.

Elle  définit  quatre  classes  de  qualité :  insuffisante,  qualité  suffisante,  bonne  qualité,
excellente qualité.

L’objectif spécifique de la zone protégée est considéré comme atteint lorsque
l’eau de baignade est classée au moins en « qualité suffisante ».

Le  classement  s’effectue  sur  la  base  d’une  analyse  statistique  des  relevés  effectués
pendant les quatre dernières saisons balnéaires sur les paramètres suivants :

 Entérocoques intestinaux ;
 Escherichia coli.

En 2018 en Guadeloupe, 86 points de baignade en mer et 18 points de baignade en eau
douce ont fait l’objet de prélèvements. La plus grande partie, soit 71 % de ces sites est
d’excellente qualité. 16 % sont de bonne qualité et 8 % de qualité suffisante. Cependant
3 % des sites sont de qualité insuffisante contre aucun en 2013.

A Saint-Martin, les 12 points de baignade en mer, contrôlés par 212 analyses, sont tous
classés en « excellente qualité ».
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7.5 Zones sensibles aux pollutions

La directive ERU 91/271/CEE demande la définition de zones sensibles. Dans la législation
française, elles sont définies par l'article R211-94 du code de l'environnement :  « Les
zones sensibles comprennent les masses d'eau particulièrement sensibles aux pollutions,
notamment  celles  dont  il  est  établi  qu'elles  sont  eutrophes  ou  pourraient  devenir
eutrophes à brève échéance si des mesures ne sont pas prises, et dans lesquelles les
rejets de phosphore, d'azote ou de ces deux substances doivent, s'ils sont cause de ce
déséquilibre, être réduits. »

Les zones sensibles sont arrêtées par le préfet coordonnateur de bassin après avis du
comité de l’eau et de la biodiversité (article R211-94 du code de l’environnement) et sont
réexaminées tous les 4 ans (article R211-95).

Les masses d’eau côtières classées en « zone sensible » dans l’arrêté du 18 octobre 2019
portant révision des zones sensibles à l'eutrophisation dans le bassin Guadeloupe sont les
suivantes :

 L’ensemble du milieu marin côtier de la Basse-Terre, jusqu'à la limite extérieure
des substrats durs ou à la ligne maritime des 30 mètres de profondeur lorsque
les fonds sont meubles ;

 L’ensemble du milieu marin côtier de la Grande-Terre, jusqu'à la limite extérieure
des substrats durs ou à la ligne maritime des 30 mètres de profondeur lorsque
les fonds sont meubles, à l'exception :

 Du tronçon compris entre la Pointe de la Grande Vigie sur la commune d'Anse-
Bertrand et la Pointe Grand Pavé de l'Anse Maurice sur la commune de Petit-
Canal ;

 Du tronçon compris entre la limite de l'Anse Petite Savane et de La Cuve sur la
commune de Saint-François et du tronçon compris entre la limite de la Petite
Anse Kahouane et l'Anse Kahouane sur la commune de Saint-François ;

 L’ensemble du milieu marin côtier ouest de Marie-Galante entre Grosse Pointe sur
la commune de Saint-Louis et Les Galeries sur la commune de Capesterre de
Marie-Galante,  jusqu'à  la  limite  extérieure  des  substrats  durs  ou  à  la  ligne
maritime des 30 mètres de profondeur lorsque les fonds sont meubles ;

 L’ensemble du milieu marin côtier des îles des Saintes jusqu'à la limite extérieure
des substrats durs ou à la ligne maritime des 30 mètres de profondeur lorsque
les fonds sont meubles ;

 L’ensemble du milieu marin côtier de Saint-Martin jusqu'à la limite extérieure des
substrats durs ou à la ligne maritime des 20 mètres de profondeur lorsque les
fonds sont meubles ;

 L’ensemble des bassins versants associés à ces zones côtières.

Il s’agit notamment des zones particulièrement sensibles aux pollutions dans lesquelles
les rejets de phosphore, d’azote, ou de ces deux substances, doivent être réduits.

La conséquence d’une telle délimitation, est l’obligation pour les stations d’épuration de
plus  de  10 000  équivalent-habitants  rejetant  dans  une  zone  sensible  de  réaliser  un
traitement plus poussé de la pollution azotée et/ou phosphorée, éléments polluants qui
favorisent l’eutrophisation.

La quasi-totalité des masses d’eau côtières de Guadeloupe (sauf 3 zones : de la Pointe de
la Grande Vigie à l’Anse Maurice de Petit-Canal, de l’Anse Petite Savane du Moule à la
Pointe des Châteaux, de la Pointe du Nord de St-Louis à Galets de Capesterre de Marie-
Galante) est jugée comme sensible à l’eutrophisation.

La directive ERU fixe principalement des objectifs de moyen (mise en conformité des
agglomérations  d’assainissement).  Il  n’y  a  donc  pas  d’objectif  environnemental
spécifique sur une zone sensible, l’objectif recherché par la directive ERU est
repris dans la définition du bon état écologique des eaux de surface.
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